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ANNEXE N' 167 


(Session ordinaire de 1969. -—- Séance du 24 juin 1959.) 


RAPPORT fait au mom de la commission de la défense natio- 
nale et des forces armées sur la proposition de résolution 
(n° 23) de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à les mesures néces- 
saires pour assurer la plus juste égalité entre les jeunes Fran- 


cais appelés à servir en Afrique du Nord, par M. Davoust, 
député. 
Mesdames, messieurs, depuis le 1‘ novembre 1954, la France 


fournit en Algérie un effort considérable dans les domaines 


militaire, financier, économique et social. 


Chaque année, les jeunes gens du contingent partent, classe 
après classe, défendre en Afrique du Nord notre patrimoine et 
nos compatriotes. 

Cependant, le principe de l'égalité des citoyens devant les 
charges et les devoirs, si cher au cœur des Français, à subi de 
graves atteintes. 


Alors que beaucoup d'appelés effectuent la totalité de leur 
service en Algérie, certains de leurs camarades s'en trouvent dis- 
pensés ou parviennent à éviter tout départ. 


Devant le caractère choquant que présentent des sorts aussi 
différents en un moment où le pays concentre ses efforts sur la 
pacification de nos départements d'Algérie, M. René Charpentier 
et plusieurs de ses collègues ont déposé récemment une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la plus juste égalité entre 
les jeunes Français appelés à servir en Afrique du Nord par 
l'obligation d'une même durée de séjour en Algérie. 


Ce texte reprend une proposition analogue déposée au cours 
de la précédente législature par notre collègue M. Mondon. 


Avant d'étudier les conséquences et les possibilités pratiques 
d'un tel vœu, il parait utile de faire le point de la situation 
| en matière de départ des hommes du contingent en 


ne passerons successivement en revue les modalités propres 
à l'armée de terre, à la marine et à l’armée de l'air. 


Armée de terre. 


20 p. 100 des hommes du contingent, environ, partent directe- 
ment pour l'Algérie dès leur incorporation lors de chaque appel 
sous les drapeaux. Les recrues séjournent dans des centres d'ins- 
truction où les conditions de vie ne diffèrent pas sensiblement 
de celles rencontrées dans des centres analogues en métropole. 


30 p. 100 les rejoignent un peu plus tard, une fois leurs classes 
faites en métropole, c'est-à-dire au bout de quatre mois. 





Enîiin, 40 p. 100 embarquent après un séjour de quatorze mois 
effectué en dehors de l'Algérie. 


Les 10 p. 100 exemptés de tout nr Ale À ee soit 
en métropole, soit au Maroc ou en Tunisie. Il s'agit là d’une 
catégorie de jeunes gens qui ne sont, d’ailleurs, visés par le 
texte de M. Charpentier ; elle concerne les pères deux. enfants, 
ceux qui ont perdu un proche parent à l'occasion d'événements 
de guerre ou qui ont déjà un frère sous les drapeaux en Algérie 
et quelques cas sociaux particulièrement graves. 


ee 


riquement, 90 p. 100 des hommes du contingent de l'armée de 
terre se rendent en Algérie. soit dès le rt, e une fois les 
classes faites (pour la moitié de l'effectif), soit à partir de la 
deuxième partie de la durée totale de leur service (pour la 


deuxième moitié). 
Il est facile, en tout cas, de constater que s'il paraît avoir 


égalité de traitement dans la matérialité du départ, il y a 
lité dans la durée. 


Marine. 


En dehors des cas d'exemption identiques à ceux de l'armée de 
terre, 15 à 20 p. 100 des jeunes gens sont, lors de chaque 
ration, obligatoirement sélectionnés pour suivre les cours de spé- 
ciahté et servir ainsi comme aide spécialistes sur les bâtiments 
de la flotte ou les formations de l'aéronautique te 4 employés 
à la surveillance maritime. 


La marine entretient néanmoins èn Afrique dû Nord une demi- 
brigade de fusiliers-marins qui participent aux opérations ter- 
restres en Algérie, et diverses autres unités d'infrastructure. Elle 
peut, dans une certaine mesure, assurer À, relèves, en particu- 
lier pour les fusiliers-marins et les unités de détection au sol. 
Dans d'autres unités, au contraire, les appelés sont maintenus 

ur ve durée indéterminée pouvant atteindre la totalité de 
eur service. 


Armée de l'air. 


La répartition des appelés du contingent est la suivante : 
Métropole et Allemagne, 52 p. 100, soit la moitié; 
Algérie, 32 p. 100, soit le tiers; 

Autres territoires, 16 p. 100. 


L'inégalité apparaît donc particuliérement choquante dans cette 
arme: cette situation semble, d'ailleurs, bien connue des inté- 
ressés qui, voulant éviter habilement tout départ — et ils ont 


deux chances sur trois d'y parvenir — ont marqué, | aepuis quel- 
Cependant, pour essayer de 
rience en raison de son prix de 


er années, un engouement inaccoutumé pour choses de 
air 
sible les charges entre les a ei. à Sion eel AE 
un système de rotation, mais ae e Aie CBRR, 
revient et S Rte on estimait, 
d'autre part, que cette opération diminuait icacité G des unités. 
18 
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de service avant de rejoindre l'Algérie où ils restent jusqu'à leur 
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est à remarquer qu'un certain nombre d'hommes appartenant 

à l'armée de l'air ont été mutés dans l'a de terre et envoyés 

en DR: mais il ne s'est agi là que d'une mesure prise compte 
u moment. 


- 
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‘air où. deux sur trois des conscrits 
peuvent éviter tout départ en Algérie. 

Une lettre de M. le ministre des armées, en date du 9 juin 
1959, formulant des observations sur la proposition de résolution, 
reconnaissait cette inégalité. 

On. y li, ent :.« Pour l'armée de l'air, qui est une 
armée technique et où l'adaptation du personnel au matériel ne 
se fait pas immédiatement, une rotation des effectifs entrainerait 
une diminution très nette de valeur et d'efficacité. 

« Le personnel appelé dans cette arme est, en effet, spécialisé 
dès !' tion, sur un type de matériel, et demeure dans sa 
ialité u'à la fin de son service pour des raisons évidentes 
rendement ». 


Au cours de 
commission a formulé les em exprésses réserves au sujet du 
recrutement de de 


d: 


Les raisons ifivoquées par M. le ministre des armées n'ont pas 
paru aussi évidentes à nos collègues qui ont bien voulu intervenir 
au cours de la discussion de ce rapport. 


Il y a lieu, en effet, de distinguer entre les techniciens, spé- 
cialistes, engagés de longue durée — qui existent d'ailleurs dans 
les autres armes — et les conscrits qui, à leur arrivée sous les 
drapeaux, sont, pour la plupart, dussi peu préparés aux. tâches 
dont la note mirustérielle fait état pour l'armée de l'air, que 
leurs camarades de l'armée de terre. 


La fantaisie qui semble régner dans la confection des listes 
d'incorporation en est la preuve, et quelques-uns des intervenants 
n'ont | res manqué de souligner l'apport négligeable des appelés 
dans l'aviation qui ne jouent, dans l'infrastructure de cette 
armée, qu'un rôle mineur: les fonctions attribuées à ces mili- 
taires dans les bases et les services ne relevent d'une techni- 
cité supérieure à celle reconnue à leurs camarades de l'armée de 
terre, à l'exception d'un certain nombre d'appelés déjà étroite- 
ne spécialisés dans le secteur civil (électronique, S. N. E. C. 

. À, etc.). 


It est donc permis de penser, malgré la note du ministre, 
qu'une rotation des effectifs est aussi réalisable que dans les 
autres unités, qu'elle est indispensable pour assurer l'égalité de 
traitement entre tous les conscrits et qu'en tout état de cause elle 
ne compromettrait absolument pas l'organisation moderne de 
cette arme. 


Et s'il était prouvé que les jeunes gens qui y sont affectés doi- 
vent rester sur place dans la proportion des deux tiers, pourquoi, 
en vue de réduire ce pourcentage, ne pas y envoyer par priorité la 
part du contingent légalement dispensée de servir en Algérie ? 

Tant dé diversité est inadmissible et l'on serait tenté d'accueillir 
sans réserve le texte de notre collègue M. Charpentier. 


Et pourtant, affecter nos jeunes gens d'une manière identique 
pour chacun apparaît irréalisable. Ou bien la totalité du contin- 
gent se rendra en Algérie pour toute la durée du service militaire 
et il ne restera ne d'éléments disponibles en métropole et en Alle- 
magne où nos obligations nous imposent la présence d'un minimum 
de troupes, ou bien elle se rendra pour une durée inférieure égale- 
ment fixée pour tous et on aboutira à la réduction des effectifs en 
Algérie alors que le maintien, sinon l'augmentation des chiffres 
actuels, est souhaité. Une relève effectuée de cette façon raméne- 
rait, n'est-il pas vrai, en d'autres lieux, des hommes aguerris au 
moment précisément où ils seraient le plus utile et d'un rendement 
optimum. 

La solution doit donc dépasser le vœu même de M. Charpentier. 

A défaut d'un séjour de durée égale pour tous, votre commission 
est unanime à penser que, au nom des principes qui ont guidé notre 
collègue, l'obligation de séjour pour tous devrait être décidée, 

Nous connaissons tous le cas de ces jeunes gens qui, du début à 
la fin, passent leur vie militaire dans de tranquilles garnisons de 
province. 

N'est-il pas vrai que la présence d'un certain nombre de soldats 
du contingent qui réussissent à effectuer la totalité de leur « congé » 
en France ou en Allemagne est d'un effet déplorable et ne contri- 
bue pas à maintenir le moral des familles et de leurs camarades 
d'Algérie ? 

Le fait qu'ils soient utilement affectés à tel ou tel service ne doit 


y exercer leurs talents. 


Lors d'une récente réunion de notre commission, notre collègue, 
M. Thomazo, avait appelé l'attention de M. le ministre des Armées 
sur la situation faite au personnel effecté au Centre psychologique 
de Versailles : ce n'est qu'un exemple parmi d'autres. 


Et s'il était nécessaire d'obtenir d'autres témoignages, citons 
Que Co heure coblque-M, Pierre Persi qui, à son retour d'Algérie, 


« Le 1, lorsqu'il est appelé et maintenu en A. F. N., 
accompllt en principe la durée totale du service sur le territoire, 
pre. La LT 4 gs ge Ag er momt 

u con en y fait c, 
conditions actuelles, vingt-quaire mois de service. ndant des 
prélèvements sont parfois nécessaires sur des unités la métro- 


pole. Les intéressés ont alors accomplis entre cinq et douze mois 





libération. Mais il est à noter qu'une bonne partie du contingent 
effectue encore la totalité de son service en métropole ou en Alle. 
ue Il paraïit regrettable qu'on se contente de procéder à des 
prélèvements d'effectifs alors qu'une rotation de tous les appelés 
sans exception paraîtrait infiniment plus souhaitable. » 


La solution est là, dans cette rotation de tous les appelés, et c'est 
à cette conclusion que s'est ralliée votre commission. 


Un autre problème très important a été soulevé par un certain 
nombre de commissaires, notamment par MM. Jean-Paul David et 
Le Pen; il résulte de l'inégalité que révèlent les sursis abusifs. 


On sait que le ombre des sursitaires est passé de 75.000 en 19% 
à 150.000 en 1959. 


Ces sursitaires sont, pour une grande part, les étudiants qui 
poursuivent effectivement des études régulièrement sanctionnées 
par des examens, les mineurs de fond et quelques autres catégories 
peu nombreuses de jeunes gens réglementairement appelés à béné- 
ficier de sursis. 


Malheureusement, trop de sursis sont encore accordés à des 
jeunes gens dont les études sont prolongées indéfiniment sans 
résultat notoire, dans le seul but de reculer au maximum le 
moment d'accomplir leur service militaire en Algérie. 


Le sursis est un privilège et une faveur. Il convient de le limiter 
strictement aux vrais étudiants dont les études souffriraient réel- 
lement d'une interruption. Ne pourrait-on aussi, sans dommage, 
abaisser d'un an, voire de deux, l'âge limite supérieur fixé actuel- 
lement pour les diverses disciplines ? 


Il serait en effet inconcevable, au moment où l'on demande à la 
jeunesse un effort très lourd, que puissent s'y dérober ceux qui 
sont-destinés à devenir les cadres de la Nation et qui sont déjà 
des privilégiés. La place des futurs chefs est à la tête de leurs 
camarades et non derrière eux, à l'abri. 


C'est dans ces conditions que votre commission de la défense 
nationale et des forces armées vous propose d'adopter la proposition 
de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de voir établir la plus juste 
égalité entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux, invite 
le Gouvernement à. faire diligence pour déposer tout projet de loi 
ou prendre toute mesure réglementaire assurant : 

1° La revision de la réglementation actuelle en matière de sursis 
d'incorporation ; 

2° L'obligation de séjour en Algérie, par rotation, d'une durée 
minimum à déterminer, pour tous les militaires du contingent, à 
l'exception des appelés qui en sont dispensés par les lois et régle- 
ments en vigueur et de ceux dont la technicité rend souhaitable le 
maintien dans des emplois de qualification correspondante 


ANNEXE N' 168 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 25 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la proposition de loi (n° 11) de M. Frédéric-Dupont et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à l'augmentation des rentes via- ” 


gères constituées entre particuliers, par M. Boulin, député. 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition soulignent le 
fait que les créditrentiers de rentes viagères ont été, depuis 1914, 
les grandes victimes des dévaluations monétaires. Un certain nom- 
bre de textes de lois sont intervenus en leur faveur pour revaloriser 
les rentes maïs n'y ont, à leurs yeux, que partiellement réussi. 


Tout d'abord, l'augmentation du prix de la vie depuis 1939 est 
de 29,7 fois, alors que l'a entation des rentes viagères ne repré- 
sente que 8,87 fois. Par ailleurs, depuis le 1* janvier 1957, point de 
départ de l'augmentation prévue par la dernière révision de la loi 
du 11 juillet 1957, le prix de la vie a dans une proper: 
tion qui ne saurait être évaluée à moins 20 p. 100. Il faut aussi 
noter, indiquent les auteurs de la proposition de loi, que la der- 
nière dévaluation a entrainé une du coût de la vie de 
4 p. 100, qui correspond à l'augmentation réelle des salaires. 


Enfin, la loi du 11 juillet 1957 n'a prévu, pour les rentes les plus 
récentes, d'augmentations que pour celles qui ont pris naissance 
entre le 1* janvier 1946 et le 2e 1949 ; il y aurait donc lieu 
de prévoir une augmentation de 80 p. 100 pour celles ayant pris 
naissance entre le 1* janvier 1949 et le 1” janvier 1952. 


En ce qui concerne les rentes antérieures, les auteurs de la propo- 
sition estiment que les éléments immobiliers cédés en contrepar- 
tie de la rente aux débirentiers ont augmenté de valeur et cela 
les conduit à p , sur les pourcentages d'augmentation prévus 
à l'article 6 de la loi n° 57-775 du 1 juillet 1957, une augmentation de 
10 p. 100 par rapport aux chiffres fixés dans ladite loi. 
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Champ d'application de la proposition. 


Il est bon de noter qu'il existe différentes catégories de rentes 
régies par diverses dispositions législatives : 


1° Les rentes viagères entre particuliers; 
2 Les rentes viagères constituées en réparation d'un préjudice ; 


3° Les rentes viagères constituées par les compagnies d'assu- 
rances ; 


4 Les rentes viagères constituées par la Caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie; 


5° Les rentes viagères constituées par la Caisse autonome mutua- 
liste ; 


6° Les rentes viagères constituées par les caisses de retraites de 
prévoyance constituées par les établissements privés. 


Il est important de souligner qu'en l'espèce seule la première 
catégorie fait l'objet de la proposition de loi à examiner. 


Le principe de la revision des rentes. 


La dévaluation constante de la monnaie a conduit le législateur 
à décider ou admettre la revision des rentes viagères, qui peut 
se justifier par une considération particulière : l'intention du cré- 
direntier de s'assurer la pension nécessaire à sa vie matérielle. 


Il ne peut être question ici que des mesures légales relatives 
aux rentes viagères constituées par aliénation d'un bien ou d'un 
droit en vertu de l'acte régi par le droit civil. En ce domaine, est 
intervenue la loi du 25 mars 1949, complétée par la loi du 24 mai 
4951 et par la loi du 11 juillet 1957. 


L'idée d'où elle est partie consiste à établir une corrélation 
entre la majoration de la rente et la plus-value du bien ou du 
droit en contrepartie duquel la rente a été créée. Mais dans sa 
réalisation, cette idée s'est trouvée modifiée dans son sens origi- 
naire par l'adoption d'une tarification. 


En vertu de la loi du 25 mars 1949, la majoration a été de : 


— 300 p. 109 de la rente originaire pour les rentes ayant pris 
naissance avant le 1* septembre 1940, chiffre porté à 757 p. 100 
par la loi du 22 juillet 1952 et porté d'une part, pour les rentes 
nées avant le 1% août 1914 à 1.500 p. 100 par la loi du 11 juil- 
let 1957 et, d'autre part, pour les rentes nées entre le 1” août 1914 
4 y À septembre: 1940 à 787,5 p. 100 par la même loi du 11 jui- 


— 200 p. 100 pour les rentes ayant pris naissance entre le 
1" septembre 1940 et le 1” septembre 1944, chiffre porté à 
500 p. 100 par la loi du 22 juillet 1952 et à 525 p. 100 par la loi 
du 11 juillet 1957; - 


— 100 p. 100 pour les rentes ayant pris naissance entre le 1* sep- 
tembre 1944 et le 1" janvier 1946, chiffre porté à 250 p. 100 par 
_ loi du 22 juillet 1952 et à 262,5 p. 100 par la loi du 22 juil- 
et 1957; 


— 100 p. 100 pour celles ayant pris naissance entre le 1® jan- 
vier 1946 et le 1* janvier 1949 en vertu de la loi du 22 juillet 1952, 
chiffre porté à 105 p. 100 par la loi du 11 juillet 1957. 


Ceci dit, le législateur a fait une distinction d'après la nature 
du bien dont la mutation a donné lieu à la constitution de la 
rente : 


1° Lorsque la rente a été constituée en conséquence de l'alié- 
nation, soit à titre onéreux, suit à titre gratuit, ou encore comme 
condition d'un legs d'un bien corporel, meuble ou immeuble ou 
d'un fonds de commerce, on a présumé que ce bien avait bénéficié 
de la plus-value ainsi chiffrée et on a, en conséquence, majoré de 
plein droit les rentes correspondantes. Le débirentier a dû appor- 
ter, sur expertise, la preuve qu'il n'y avait pas eu plus-value, 
cer obtenir du juge la suppression de la majoration de la rente. 

tie majoration automatique suivant le taux s'applique égale- 
ment aux rentes constituées moyennant l'aliénation d'un capital 
en numéraire ; 


2° Lorsque, au contraire, la rente a été constituée en consé- 
uence de l'aliénation, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, 
veleurs momhères où de drons incorporels avties qu'un fonis 
de commerce, la charge de la preuve de la plus-value a été laissée 
au crédirentier, À défaut d'accord amiable, il ne peut obtenir les 
majorations de la rente qu'en apportant la preuve d'une augmen- 
tation de la valeur du bien cédé ; 


3° Enfin, les dispositions de la loi du 25 mars 1949 ont été 
complétées par la loi du 24 mai 1951 pour le cas de rentes consti- 
tuées en contrepartie de l'abandon de l'usufruit ; le même barème, 
Correspondant aux mêmes périodes, a été adopté. 


Modifications proposées au texte. 


La loi du 22 juillet 1952, comme la loi du 11 juillet 1957 ayant 
pre des modifications à l'articie premier de la loi du 25 mars 
1949, le texte est amplement suffisant pour les rentes constituées 
| same l'aliénation d'un bien corporel ou d'un fonds de 

erce. 





En ce qui concerne les rentes constituées moyennant l'aliénation 
de valeurs mobilières ou de droits incorporels autres qu'un fonds 
de commerce, comme pour les rentes constituées moyennant 
l'abandon ou la on de l’usufruit, ou celles constituées 
moyennant l'aliénation de capitaux en espèces, elle se bornait à 
modifier les articles 3, 4 bis, 4 ter de la loi du 25 mars 1949, qui 
se réfère explicitement à son article premier. 


Par conséquent, la seule modification de l'article premier, dans 
les conditions proposées par les auteurs de la proposition de loi, 
apparait amplement suffisante. 


Procédure. 


En ce qu concerne la procédure, il y a lieu de prévoir les 
articles particuliers accordant un délai d'un an, à compter de 
la promulgation de la loi, pour permettre aux créditeurs qui ne 
bénéficient pas d'une majoration automatique d'introduire leur 
action, c'est-à-dire les rentes constituées moyennant l'aliénation de 
valeurs mobilières ou de droits incorporels autres qu'un fonds de 
commerce. 


Par ailleurs, la loi n'ayant pas d'effet rétroactif, il ne parait 
pas nécessaire de préciser que le départ des majorations aura lieu 
à compter de la promulgation de la loi. 


Enfin, l'article 5 de la loi du 25 mars 1949, modifié par la 
loi du 22 juillet 1952 prévoit que le tribunal civil du domicile du 
crédirentier est compétent pour les rentes originaires supérieures 
à 35.000 F ; au-dessous de ce chiffre, c'est le juge de paix. 


Le législateur n'a pas competence pour modifier les règles de 
procédure qui demeurent du domaine réglementaire. Le rappor- 
teur se borne, au nom de la commission, à souhaiter que le 
Gouvernement, par la voie réglementaire, harmonise les textes 
de compétence. 

Votre commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République, vous propose à 
l'unanimité, d'adopter en conséquence le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant La loi n° 49-420 du 25 mars 1949 revisant 
certaines rentes viagères constituées entre particuliers. 


Art. 1%. — Les six derniers alinéas de l'article premier de la 
loi n° 49-420 du 25 mars 1949, moditiée r la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 


« Le montant de la majoration est égal: 


« — à 1.650 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1% août 1914; 


« — à 866,2 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1e août 1914 et le 1% septembre 1940; 


« — à 577,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1” septembre 1940 et le 1" septembre 1944; 


« — à 288,7 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" septembre 1944 et le 1” janvier 1946; 


« — à 115,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1” janvier 1946 et le 17 Janvier 1949; 


« — à 80 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
1” janvier 1949 et le 1®* janvier 1952. » 


Art. 2. — Les actions ouvertes par les lois du 25 mars 1949, 
du 22 juillet 1952 et du 11 juillet 1957 et qui devaient être formées 
dans l'année de leur promulgation, peuvent être intentées pendant 
un délai d'un an à dater de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N° 169 


(Session ordinaire de 1959. -- Séance du 26 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner aux locataires-gérants 
d'un fonds de commerce un droit de en cas de 
vente de ce fonds et, à l'expiration de leur contrat, un droit 
à indemnité sur la plus-value acquise par le fonds du fait de 
leur travail ou de leurs investissements personnels, té 
par M. Chandernagor et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le souci d'assainir les circuits de distri- 
bution préoccupe depuis de nombreuses années, aussi bien le 
Gouvernement que le Parlement. 

Dans ce but, un décret du 22 septembre 1953 avait lementé 
la mise en exploitation de fonds de commerce sous la forme de 
gérance libre. | 
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Dans l'exposé des motifs de ce décret, le Gouvernement avait 
indiqué que, par ce mode d'exploitation, « deux personnes, le 
locataire et le propriétaire, trouvaient le de vivre sur un 
seul fonds de commerce, alourdissant ainsi coût de la distri- 
bution ». 

Ce simple motif, pour valable qu'il soit, ne pouvait justifier 
complètement le décret du 22 septembre 1953, car, dans bien des 


cas, la redevance exigée par le taire n'excède pas le loyer 
de l'argent investi dans l'achat du fonds de commerce et ne peut 


constituer un revenu suffisant pour lui permettre de subsister. 


D'autre part, cet argument n'a pas de valeur dans la mesure 
où la formule de la location-gérance continue à être tolérée pour 
les sociétés à succursales multiples et également lorsqu'ils en 
remplissent les conditions, pour les propriétaires individuels. 

Enfin, dans le cas où il y a gérance appointée, le grief econo- 
mique qui pourrait être adressé à cette formule est exactement 
le , puisque le gérant et le propriétaire du fonds cherchent 
à vivre tous deux sur l'exploitation d'un seul commerce. 


Le décret du 22 septemore 1953 présentait, par ailleurs, un cer- 
tain nombre de lacunes graves qui ont entrainé le dépôt de 
nombreuses propositions de loi tendant à réformer ou abroger 
certaines de ces dispositions. 


Ces propositions ont abouti à la loi n° 56-277 du 20 mars 1956, 
qui fixe une nouvelle charte pour la pratique de la gérance libre. 
Cette loi s'inscrit dans la même optique que le décret précité, 
et nous la jugeons insiffisante et inadapée au but poursuivi. 


Nous estimons, en effet, que l'angle sous lequel a été abordé 
ce problème ne constitue pas une vue réaliste de la situation des 


gérants libres. 


Le groupe socialiste, soucieux de la défense du pouvoir d'achat 
des consommateurs, entend lutter contre les formes de gestion 
qui alourdissent les circuits distributifs, mais nous pensons que 
la réglementation de la gérance libre n'est qu'un aspect mineur 
du problème de la refonte des circuis commerciaux. 


Nous avons montré pourquoi il serait vain d'attendre de la 
réglementation de la gérance libre telle qu'elle résulte de la loi 
du 20 mars 1956, une diminution du coût de la distribution 


Cette loi permet, en effet, l'existence de la gérance libre dans 
un certain nombre de cas. Elle tolère, par ailleurs, cette forme 
pour les sociétés a succursales multiples. 


Parallèlement. le système de la gérance appointée existe sans 
aucune réglementation 


Enfin, il est facile de tourner cette loi: les parties ne remplis- 
sant pas les conditions posées par la loi (activités commerciales 
depuis plus de sept ans, exploitation personnelle de plus de deux 
ans) peuvent former ensemble une société ou conclure un contrat 


ficuf de gérance appointée 


Ce texte ne constitue donc qu'un faible barrage à la proliféra- 
tion des points de vente contre lesquels il entendait lutter. 


il est d'ailleurs à noter que. depuis 1953 et de même depuis 
le 20 mars 1956, l application de la nouvelle réglementation sur 
la gérance libre n'a entraîné directement la disparition d'aucune 
entreprise commerciale. Cette réglementation a donc été ineffi- 
cace au point de vue économique. Elle n'a apporté, d'autre part, 
aucune garantie aux gérants libres. 


Sans remettre en cause ce mode d'exploitation, nous voudrions 
organiser la protection du gérant libre contre son éventuelle 
exploitation par le propriétaire du fonds. 


Cette préoccupation rejoint également celle d'assainir le com- 
merce et d'éviter que la pluralité d'intéressés à l'exploitation 
d'un fonds ne soit un facteur de hausse dès prix. 


Notre proposition devrait permettre d'atteindre ce double résul- 
tat sans que ce soit au détriment de la situation socialement inté- 
ressante des gérants libres. 


Pour atteindre ce double objectif, il nous semble nécessaire, 
d'une part, d'abroger purement et simplement la loi du 20 mars 
1956 et, d'autre part, d'instituer un ensemble de garanties pro- 
tégeant le locataire-gérant contre les abus éventuels des proprié- 


taires de fond. 


Parmi ces garanties, nous souhaiterions : 


1” Qu'en cas de vente de fonds, les locataires-gérants aient un 
droit de préemption pour se rendre acquéreur, à égalité de prix, 
du commerce auquel ils ont consacré leur activité : 


2" Qu'en cas de résiliation du contrat, une indemnité puisse 
être versée au locaaire-gérant lorsqu'il sera prouvé que, par son 
activité, le fonds qui lui a été confié a acquis une certaine plus- 
value ;: 


3° Qu'en cas de défaillance du propriétaire du fonds, le loca- 
taire-gérant ait la possibilité de solliciter, en son lieu et place, 
le renouvellement du bail des locaux dans lesquels s'exploite le 
fonds de commerce. 

Nous estimons qu'ainsi seront protégés les droits légitimes des 


locataires-gérants à bénéficier, éventuellement, de la plus-value 
donnée au fonds par leur activite, à jouir d'une certaine stabi- 





lité dans leur exploitation, ce qui leur permettrait des investisse. 
ments et une amélioration d'ensemble des conditions d'exercice 
de leur profession. 

Par ailleurs, en donnant aux locataires-gérants un droit de 
préemption sur le fonds, nous éliminerions les intentions spécula- 
tives de certains propriétaires de fonds qui ne voient, dans la 
gérance libre, qu'un mode pratique de faire fructifier leurs capi- 
taux et de bénéficier à l'expiration de la gérance, du travail 
fourni par le gérant libre. 

La disposition de cette ibilité de spéculation ne manquerait 
pas de retirer à la formule de la gérance libre, l'attrait anormal 
qu'elle avait exercé sur certains capitalistes. 


Seuls continueraient, en fait, à utiliser cette formule, les com- 
merçants mis pour une raison personnelle dans l'impossibilité 
d'exploiter leurs fonds ou les détenteurs de capitaux disposés à 
aider certaines personnes aitirées par la profession commerciale 
mais n'ayant pas les disponibilités nécessaires à l'acquisition 
immédiate d'un fonds. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17. Le locataire-gérant d'un fonds de commerce a, en cas 
de vente du fonds, un droit de préemption sur celui-ci à condition 
que son exploitation personnelle ait été supérieure à cinq ans. 

Le conjoint ou les descendants du locataire-gérant décédé béné- 
ficient du même droit à condition d'avoir la capacité d'être com- 
merçant. 


Art. 2. — Le propriétaire d'un fonds de commerce, exploité en 
gérance libre, devra avertir son locataire-gérant de son intention 
de vendre le fonds par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Cette dernière devra mentionner le prix demandé et les conditions 
éventuelles de la vente. 

A dater de la réception de la lettre susvisée, le locataire devra 
faire connaitre sa réponse dans le délai d'un mois. En cas de refus 
ou de non-réponse, le propriétaire pourra alors traiter avec un 
tiers ; 

Toutefois, le prix et les conditions de la vente ne sauraient être 
plus favorables que ceux proposés au locataire-gérant. 


Art. 3. — En cas de violation du dernier alinéa de l'article 2 ci- 
dessus, et si le contrat qui liait l'ancien propriétaire au locataire- 
gérant est dénoncé  gé le nouveau propriétiare, le locataire aura 
droit au double de l'indemnité de plus-value ealculée en applica- 
tion des articles ci-dessous. 


Art. 4 — Lorsqu'un contrat de location-gérance vient à expira- 
tion ou est dénoncé par le propriétaire du fonds de commerce, le 
locataire-gérant a droit éventuellement à une indemnité proportion- 
nelle à la plus-value qeu son action personnelle a pu conférer au 
er à condition que la durée de son exploitation ait été au moins 

e trois ans. 


En l'absence d'accord amiable, cette indemnité sera fixée par le 
juge en tenant compte de tous les éléments d'appréciation permet- 
tant d'estimer les valeurs respectives du fonds de commerce au 
début et à la fin de la gérance, et notamment : 


1° Des investissements et améliorations réalisés par le locataire ; 
2° De l'évolution du chiffre d'affaires; 
3 Des investissements effectués par le propriétaire ; 


4° De la variation générale éventuelle de la valeur des fonds de 
commerce et de la variation de la commercialité du fonds considéré. 


Le juge, qui devra être saisi dans les trois mois précédant la date 
d'expiration du contrat de location-gérance, pourra fixer les condi- 
tions de versement de cette indemnité qui, sauf en cas exceptionnel 
devra être réglée sans délai au moment de la fin de l'exploitation. 


Art. 5. Sont abrogés toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment : 


— le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce ; 

—- le décret n° 53-963 du 30 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce ; 

l'article 28 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954; 

— la loi n° 54-1166 du 22 novembre 1954 modifiant et complé- 
tant le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, relatif à la location- 
gérance de fonds de commerce, de façon à permettre la révision du 
prix du loyer des baux portant sur des fonds de commerce lorsque, 
par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié 
de plus du quart ; 

— les lois n° 54-1281 du 28 décembre 1954 et n° 55-348 du 2 avril 
1955 prorogeant les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-874 du 
22 septembre 1953 relatif à la location-gérance de fonds de com- 
merce ; 

la loi n° 56-277 du 20 mars 1956. 
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ANNEXE N’170 


(Session ordinaire de 1959. - Séance du 26 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir un programme d'expan- 
sion économique et de progrès social par l'instauration d'une 
fiscalité moderne propre à encourager le travail et à élever le 
niveau de vie de la population, sans porter atteinte aux montants 
des masses de recettes et de dépenses budgétaires prévues dans 
la loi de finances du 31 décembre 1958, présentée par M. Raymond 
Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
I. — Objectifs. 


Mesdames, messieurs, l'article 34 de la Constitution a prévu l'éta- 
blissement par voie législative (c'est-à-dire sur l'initiative tant du 
Gouvernement sous forme de projets que du Parlement sous forme 
de propositions) de lois de programme d'ordre économique et d'or- 
dre social. Or, il est clair que, pour une part notable, les conditions 
de l'expansion économique et du progrès social dépendent du 
régime fiscal. 

Ce ne sont pas uniquement des conséquences d'ordre matériel 
qu'entraine tel ou tel système d'impôts (collecte, assiette ou 
barême). Ses répercussions psychologiques sont de nature à entra- 
ver, brimer ou pénaliser les activités des travailleurs et des entre- 

rises ou bien, au contraire, à les faciliter, les encourager et les 
avoriser. 

Bien plus, tout contribuable est fatalement amené à tenir compte 

son activité présente ou future, des implications fiscales 
directes ou indirectes. 


C'est pourquoi nous pensons qu'il n'est pas suffisant d'examiner 
tout système fiscal, ancien ou nouveau, du seul point de vue de son 
efficäcité ou de sa commodité, voire de son équité (à supposer que 
l'on puisse définir un jour ce qu'il faut entendre par justice fis- 
cale). Il faut aussi considérer en quoi le contribuable, et également 
l'Etat, auront le moins à en souffrir et en tireront, au contraire, 
en fin de compte, plus de satisfactions matérielles et morales. 


U nous est alors apparu qu'il fallait avant tout établir une fis- 
calité qui heurte le moins possible le contribuable, provoque le 
moins ible l'oecasion de fraudes, d'évasion ou de ge vi 
suscite le plus possible de volonté de travail et d'élévation sociale. 


Ceux qui travaillent, quelles que soient leur fonction et leur res- 
ponsabilité, souhaitent retirer, à court terme ou à long terme, le 
maximum de satisfaction de leur effort. Il .ù gr que le montant 
du prélèvement fiscal, qui viendra affecter les résultats de leur 
travail percus instantanément ou bien mis en réserve par l'épargne, 
ne prenne pas l'allure d'une confiscation ou d'une pénalité. 


S'il importe que le système fiscal n'entrave pas le développe- 
ment des efforts économiques ni l'élévation sociale découlant de la 
réussite de ces efforts, il est aussi nécessaire de donner à ceux 

travaillent la tranquillité hp + indispensable pour qu'ils se 
vrent aux seules préoccupations de leur travail et de leur métier. 


Cependant, nous n'avons pas manqué de chercher à satisfaire 
deux exigences couramment exprimées : la simplicité et l'égalité. 


#Pour la simplicité, nous ne nous sommes pas contentés d'émettre 
des vœux; nous avons voulu serrer le problème de plus près. A 
l'encontre des idées communément reçues, nous avons précisé qu'il 
fallait que la fiscalité soit simple au regard du contribuable (c'est- 
à-dire que le contribuable sache clairement, rapidement et sans 
procédure ce qu'il a ou aura à payer) alors qu'elle peut être, sans 
aucun inconvénient, compliquée ou complexe à établir par l'admi- 
nistration. Seul le résultat final importe en la matière. D'où nos 
suggestions d'impôts à établissement et à collecte quasi automa- 
tiques, remplaçant le réseau de pièges que constitue l'ensemble 
actuel de déclarations, de contrôles et de contraintes. 


Quant à l'égalité, nous avons pensé qu'elle devait se définir 
comme une égalité de traitement des différentes formes d'activité 
de professions, d'entreprises, ou pour tout dire « d'actes économi- 
ques », les individus eux-mêmes possédant naturellement des facul- 
tés contributives fort inégales. 


Comme nous l'avons proclamé depuis l'origine déjà ancienne de 
nos propositions, un des premiers impératifs de la nouvelle fiscalité 
est de comporter des dispositions qui tendent à éliminer la fraude, 
tant pour abaisser les taux légaux en diminuant le fardeau des 
contribuables à part entière que pour satisfaire à l'équité. Il est 
plus efficace de supprimer la fraude que de s'essoufler à la répri- 
mer. 


Observations préalables. 


Le texte initial de ma proposition, déposée le 21 janvier 1959 et 
enregistrée sous le n° 1 à la présidence de l’Assemblée nationale, a 
été déclaré irrecevable du point de vue constitutionnel pour quel- 
ques-unes de ses dispositions. 

Il s'agissait notamment d'articles supprimant ou atténuant cer- 


tains impôts directs sans que substitution de recettes prévue appa- 
fiscale nous avait paru — et nous paraît encore — devoir accompa- 





raisse de façon suffisamment manifeste. (De même une amnistie 
fiscale nous avait paru — et nous paraît encore — devoir accompa- 
gner en don de joyeux avènement, la nouvelle fiscalité...) 


Enfin, dans un article spécial, nous avions prévu un contrôle 
des comptes des établissements nationalisés. , l'article 41 de 
la Constitution retire ce contrôle au Parlement. Nous avons donc 
dû nous résigner à renoncer à notre article, ainsi qu'à l'instau- 
ration d'une commission contre le gaspillage et pour les économies. 


Nous avons ainsi corrigé notre tion de façon qu'elle ne 
tombe plus sous le coup de l'irrecevabilité. C'est t parce 
que nous n'ignorons pas qu'aux termes de la Constitution, le soin 
de fixer l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des 
impôts appartient au pouvoir législatif, que nous l'avons conçue 
sous la forme d'une loi de programme dépourvue des indications 
précises d'assiette et de taux. Par un ensemble de dispositifs, nous 
décrivons la nature et le cadre de la nouvelle fiscalité sans, pour 
le moment, entrer dans le détail des chiffres. 


Nous prescrivons néanmoins que les calculs d'établissement des 
nouvelles taxes satisfassent à deux impératifs, à savoir : 


a) Obtenir le même évaluatif global des ressources que les 
impots anciens, tels que le prévoit la loi de finances en vigueur ; 


b) Calculer dans un secteur d'activité déterminé le taux des 
nouveaux impôts de telle sorte que la charge totale venant à 
frapper tel ou tel produit au moment où il aboutit au dernier 
stade économique (c'est-à-dire celui de la consommation), demeure 
inchangée. 

De cette facon, ni l'équilibre budgétaire, ni la position relative 
des prix ne viendraient à être modifiés. 


11. Résumé des dispositions proposées. 


Il s'agit essentiellement de la substitution progressive aux 
impôts indirects actuels d'un système de taxes spécifiques dites 
taxes initiales uniques collectées à un seul stade de production, 
de transformation ou d'importation sur certaines matières pre- 
mières industrielles ou éléments énergétiques — ce qui peut 
répondre à ce qu'on appelle sommairement : « l'imposition à la 
base » et aussi « l'imposition à l'occasion de consommation 
d'énergie » — et ce qui, d'autre part, correspond en fin de compte 
à une modalité plus simple, plus complète et d'ailleurs « infrau- 
dable », de la taxe à la valeur ajoutée (T. V. A.) avec les trois 
points d'application : matières premières, main-d'œuvre, énérgie. 


A ces dispositifs de fonds s'ajoutent des modifications de détail 
relatives aux impôts directs tels que la taxe proportionnelle (abat- 
tements à la base) et la suppression des droits de succession en 
ligne directe et entre époux. La compensation des recettes ainsi 
perdues s'opère par l'augmentation des ressources atténdues des 
impôts infraudables mentionnés dans le paragraphe précédent. 


Enfin, des dispositions complémentaires concernent à recherche 
d'économies dans la gestion l'Etat, d'une part, et” rotection 
des contribuables dans le domaine du contentieux fiscal, d'autre 
part. 


Enfin, si nous nous summes laissés aller à rédiger un copieux 
exposé des motifs, c'est que nous avons tenu à réfuter les objec- 
tions dont l'énoncé a jusqu'à présent suffi pour fait échouer toute 
réforme de cet ordre. 


IIT. — Bref historique. 


Le bilan financier tel que le Gouvernement l'a dressé à la 
fin de l'année et les dispositions d'assainissement qu'il comporte, 
constituaient une opération préalable nécessaire. Personne n2 
peut prétendre qu'elle soit suffisante, ni qu'elle puisse tenir lieu 
de l'établissement d'un programme complet de rétablissement et 
d'expansion économique. 


Parmi les réformes attendues, celle qui concerne la fiscalité 
est exigée par tout le peuple français — pour des raisons diffe- 
rentes certes suivant les catégories de citoyens, mais également 
motivées par le désir de progrès, de justice, de clarté. Ajoutons 
que ce n'est là ni un épisode de la conjoncture actuelle, ni un 
mouvement précaire d'opinion — parmi d'autres, c'est surtout 
une des conséquences (normalement attendues) de l'évolution 
accélérée des techniques économiques et sociales. 


Depuis des années, de nombreux avertissements étaient émis 
pour signaler la nécessité d'examiner sérieusement, en vue d'abou- 
tir enfin, les projets de refonte de la fiscalité parmi lesquels 
figuraient nos propres propositions. 


Il nous suffirait, aujourd'hui, d'une part, de reprendre presque 
littéralement nos propositions de loi présentées dans d'antérieures 
législatures sous les numéros 4278 au début de 1952, 4508 à la 
fin de la même année, 9826 en 1954 et enfin 11099 en juillet 1955 
et 631 en février 1956, et, d'autre part, d'enregistrer quelques-uns 
des résultats partiels que nous avons pu obtenir au cours de ces 
législatures. Parmi ceux-ci, qui ne sauraient être passés sous 
silence, figurent : 


— suppression du système des axes en cascades (établissement 
de la T. V. A., première ébauche de l'impôt dit sur l'énergie) : 


_— exonération des droits de succession (en ligne directe pour les 
héritages inférieurs à 5 et 10 miilions (malheureusement partielle- 
ment rétablis par une précédente législature) ; 


— Salaire fiscal du chef d'entreprise et abattement généralisé à 
la base de 340.000 F (au lieu de 660.000 F aujourd'hui demandés : 
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— relèvement des plafonds du forfait et égalisation des forfaits 
— rélorme du contentieux fiscal (assistance d'un conseil devant 


la commission départementale pour la discussion des forfaits et 


leur fixation) ; 

-— des de contrôle polyvalent au regard des 
en faisant un re d'affaires inférieur à 60 millions de 
francs par an; 


— institution de commissions vraiment paritaires, compétentes 
aussi bien les impôts directs et les impôts indirects que 
pour l'établissement des forfaits : 

— limitation de la durée des vérifications ; 


 — réduction du taux de l'amende en cas de retards ; 
_— en cas de bonne foi, paiement d'intérêts normaux de retard 
au lieu de pénalités ; 


— atténuation de la majoration en cas d'insuffisance, lorsque la 
bonne foi n'est pas établie; 


— abrogation de l'article 33 de la loi du 14 avril 1954 sanction- 
nant des cas d'opposition aux contrôleurs ; 


— réforme du régime des patentes : 


— abrogation de l'article 114 du code des impôts relatifs à l'im- 
position des revenus des valeurs mobilières en raison des rembour- 
sements de sommes versées en comptles courants; 


— transformations des S. À. R. L. en sociétés de familles pour 
leur permettre d'échapper au sort fiscal prévu pour les grandes 
sociétés et possibilité de revenir sur l'opinion exercée par les socié- 
tés de personnes ; 

— suppression des taxations sur les produits alimentaires : 
bassecour, beurre et œulis, fruits et légumes, etc. (certaines 
d'entre elles maintenant rétablies à Lort); 


— suppression du droit d'enregistrement sur les marchés d'Etat. 


Actualité. 


Dans l'exposé des motifs de notre proposition n° 631 en 1956, 
rous écrivions : 


« L'essentiel reste à faire. Les premières mesures acquises ont 
marqué un pas dans la direction que nous recommandons depuis 
des années : elles ont provoqué aussi le désir de réalisations plus 
profondes et un intérêt plus répandu dans la population tout 
entière à l'égard des principes mêmes que nous défendions. 


« Le problème ne peut plus rester l'apanage de quelques spécia- 
listes, malgré le caractère ardu des dispositifs que comporte toute 
fiscalité. 


« Aujourd'hui, nous pouvons affirmer que la concorde sociale, 
l'expansion économique, le progrès de la productivité, c'est-à-dire 
finalement l'élévation générale des niveaux de vie de toutes les 
ca ries de la population, postulent la réforme préalable de la 
fiscalité. 


« La volonté de mouvement et de changement s'exprime, dans 
ce domaine, par l'exigence d'une révolution qui mettrait fin à 
tout ce que la fiscalité actuelle a d'archaïque et de réactionnaire, 
c'est-à-dire de spécifiquement antidémocratique, puisque ses abus 
se caractérisent par une tyrannie bureaucratique et par la muiti- 
plication d'entraves s opposant au libre développement des efforts 
individuels ou collectifs. » 


Ces considérations sont encore plus valables depuis la promul- 
gation de la loi de finances de 1959. 


IV. = Réfutation préalable des critiques habituelles. 


La grande enquête de la sous-commission consacrée par la 
commission des finances de l'Assemblée nationale de 1955 à 1958 
à l'audition des représentants d'un grand nombre d'organismes 
professionnels à permis de présenter des thèses auxquelles nous 
avons cru nécessaire d'opposer naguère quelques observations 
préalables qu'il nous faut reproduire également ici, ceci d'autant 
plus y la plus récente des commissions d'études fiscales connue 
sous le nom de son président M. Brazard, a repris également les 
mêmes critiques 


Perfection ? 


a) Quand on propose une réforme fiscale, on ne peut pas 
s'attendre à un projet pourvu de tous les attributs de la per- 
fection. Il est trop facile de montrer les imperfections de telle ou 
telle formule avancée. Le véritable problème est de savoir si la 
nouvelle fiscalité présentera, du point de vue des objectifs que 
Yon a choisi d'atteindre, plus ou moins de défauts que celle 

‘elle veut remplacer. Plus exactement, il s'agit de trouver une 

lité nouvelle qui présente des défauts moins choquants et 
moins nocifs que la fiscalité actuelle, notamment du point de vue 
du traitement infligé au plus grand nombre des contribuables, et 
du point de vue de Sp à apporter à l'expansion 
économique au lieu de la pénalisation qui caractérise le système 


I1 faut donc constamment mettre en regard les avantages et 
les inconvénients, et non s'hypnotiser sur telle ou telle imperfec- 
tion supposée. 





Simplification ? 


b) Une autre erreur dans laquelle il importe de ne pas tomber, 
c'est d'affirmer que la fiscalité doit avant tout être simple à 
« élaborer » alors qu'elle doit surtout être simple à « honorer ». 


Expiiquons-nous : la simplicité doit être recherchée en vue de 
permettre au contribuable de connaître clairement ses obligations 
et d'évaluer tout uniment le montant des sommes qu'il doit. 
Mais il est sans importance et sans intérêt que pour arriver 
à fixer ce montant, l'administration ait dû se livrer, de son côté, 
antérieurement, à des calcuis très compliqués (sous la seule 
réserve que ces calculs soient neutres et objectifs). 


On peut même dire que l'utilisation des techniques modernes 
exige que cette élaboration soit complexe, à condition que le 
résultat final donne une évaluation claire et simple: c'est ainsi 
que le consommateur d'électricité ne connaît que le prix du 
kilowatt-heure qu'il a à payer, alors que l'administration pro- 
ductrice et distributrice d'électricité aboutit à ce chiffre en utili- 
sant des formules complexes, binômes ou trinômes, mettant en 
jeu de nombreux facteurs et coefficients. 


En vérité, pour l'auditew-spectateur de la radiotélévision, il 
n'importe pas que les rouages du poste récepteur soient d'une 
complexité infinie et d’un agencement fort délicat: il lui suffit 
que pour sa propre perception le son et l'image soient clairs. 


Nous avons souvent affirmé que c'est du seul point de vue du 
contribuable qu'il parait utile de satisfaire aux principes de sim- 
plicité, car l'administration possède toute la compétence et tout 
le zèle nécessaire pour se liverer avec succès aux travaux préa- 
mod de détermination, même complexe, du montant final de 
- t. 


Nous ne situerons donc pas, pour notre part, l'impératif de la 
simplicité dans l'instauration d'un seul impôt, même si celui-ci 
ajoute à sa simplicité le caractère d'être invisible ou indolore. 
Nous disons seulement que le contribuable a le droit d'être fixé 
avec clarté et simplicité sur ses obligations afin de conquérir 
la tranquilité nécessaire à son travaîil, c'est-à-dire de mieux con- 
tribuer à la production et à la productivité. 


Plus de ressources pour Ll'Etal, moins de charges 
sur Le contribuable. 


c) On est généralement sceptique sur la possibilité de mettre 
en place des impôts qui soient à la fois « moins lourds et moins 
sujets à contrôle, plus justes et plus économiques... » 


Nous avons, cependant, l'ambition de présenter un tel sys- 
tème, conjuguant des impôts personnels (ressources connues et 
enregistrées, éventuellement corrigées par certains signes exté- 
rieurs) et les impôts dits « réels » (collectés à l'occasion des dif- 
férents actes de consommation, les uns caractéristiques d'aisance, 
les autres révélateurs de l'importance et de la valeur d'une acti- 
vité économique). 


Ce système obéit à la consigne moderne de productivité qui 
nous paraît impérieuse, à savoir : la suppression des déclarations 
et des innombrables, fallacieux et onéreux travaux d'écriture 
qu'elles impliquent. Par conséquent, il limite les contrôles au 
simple enregistrement d'éléments visibles et mesurables. C'est 
l'application, à la fiscahté, des techmiques les plus modernes. 


Il comporte également une répartition équitable et une neutralité 
économique évidente, puisqu'il postule en sus des impôts per- 
sonnels, une répartition des impôts réels, prédominant sur les 
trois éléments essentiels de toute économie: produits, main- 
d'œuvre, énergie. 


L'anti-fraude. 


d) Les deux principes de: l'automaticité de la collecte pour 
certains impôts, ec, la limitation des points de perception pour 
d'autres, entrainent évidemment la disparition des fraudes dont 
l'existence justifie aujourd'hui, encore, dans le récent projet 
du Gouvernement, l'élévation des taux. Il en résulte un allége- 
ment du poids de la fiscalité pour tous les contribuables, replacés 
dans une situation comnrune de non-privilège et de non-évasion. 


Pas de distorsion de prix ni d'échanges. 


e) Quant aux objections, plus spectaculaires que fondées, d'après 
lesquelles il y aurait détournement des échanges en faveur de 
produits ou d'activités apparemment moins taxées aux dépens de 
celles qui feraient seuls l'objet de la collecte fiscale, un examen 
sérieux en fait facilement justice. 


Dans la « motivation » (comme disent les économistes) qui 
pousse à choisir tel mode de on ou tel ge le prix 
intrinsèque et les avantages offerts jouent le plus grand rôle, 
D LP LEP PER contenue dans 
e prix. 

Même, si par hypothèse l'or ne payait pas d'impôt et que 
l'acier, de l'industrie moderne, servait seul de support à 
la collecte des taxes, il n'y aurait pas de substitution de l'un à 
l'autre dans la vie économique courante. 
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Au surplus, il va de soi que les principes de simplifications 
me contredisent nullement, bien au contraire, la nécessité d'exo- 
mérations ou ristournes différenciées. 


À l'inverse, le système actuel applique déjà, lui aussi, la péna- 
disation de certains forts impôts directs à l'encontre de certaines 
"activités (dommageables à la santé publique ou à la sécurité 
‘publique, etc). Une telle différenciation peut parfaitement subsis- 
“er. 


S'agissant d'impôts, dits indirects, l'argumentation qui oppose 
l'inégalité apparente de charges affectant la robe de soirée, par 
comparaison avec le bleu de travail, ne résiste pas à un examen 
sérieux en raison, d'une part de Ja triple assiette de notre 
T. V. À. remontée à l'origine: matières premières, main-d'œuvre. 
énergie, d'autre part de l'appréciation pour les impôts personnels 
des signes extérieurs de faculté contributive. Il en est de même 
des activités dites de luxe: spectacles, grands restaurant, etc. 
dont le régime fiscal est déjà suffisamment raffiné. 


Dernières critiques. 


Concernant les projets dits « révolutionnaires », c'est-à-dire 
ceux qui constituent une véritable refonte et non un radoubage 
‘de la fiscalité actuelle, le rapport Brazard a dit, enfin, qu'ils 
‘constituaient « une aventure aux conséquences imprévisibles ». 


Il nous apparait que pour arriver à cette conclusion, les cri- 
tiques ont-présenté d'une façon caricaturale certains des projets 
en cause, ou bien ils se sont refusé à distinguer entre tous ceux, 
forts différents, qui leur étaient proposés. 


Pour notre part, nous nous bornerons à faire observer qu'en 
attendant certaines adaptations et des progrès certains, qui rap- 
procheront par degrés et par secteur d'une fiscalité systématique 
analogue à celle basée sur la seule consommation de l'énergie, 
nous avons conçu non pas « un impôt unique, uniforme, sim- 
pliste, anti-social et anti-européen », mais: la substitution pra- 
gressive à tous les impôts indirects déclaratifs d'impôts diffé- 
renciés dont l'assiette serait basée sur des constatations ou des 
enregistrements automatiques. 


Ce système a le caractère économique d'éviter toute distorsion 
de prix puisqu'il conserve, pour chaque production, le total de 
la charge fiscale actuellement récoltée aux stades successifs de 
transformation et de vente. 

N'étant nullement uniforme et «a prioristique, il ne s'oppose 
pas aux inflexions que comportent les cas particuliers que posent 
les industries nouvelles, ou la décentralisation régionale. 

Loin d'être un‘ obstacle à l'harmonisation des législations et 
à l'égalisation des charges entre les pays du Marché commun, 
il permet, au contraire, la défalcation simple et claire des impôts 
nationaux frappant un produit puisqu'il comporte, en somme, 
une T. V. À. unique et initiale (remontée à la source). 

Enfin, ses implications sociales ne sauraient être que bénéfi- 
ques puisque, libéral et démocratique, il met en cause non pas 
les hommes en tant que contribuables, mais les actes imperson- 
nels et les éléments purement économiques (utilisation de pro- 
duits et de main-d'œuvre et d'énergie). 


Pourquoi attendre ? 


L'objection classique, à savoir que les impératifs de l'équilibre 
budgétaire ne permettraient pas de réaliser une réforme fiscale 
parce que les finances publiques ne éraient pas le volant 
de sécurité de quelque 200 ou 300 milliards de francs, ne nous 
paraît plus valable. 

D'abord il est faux de prétendre qu'une réforme sagace, et réa- 
lisable par paliers, aurait pour effet une diminution du montant 
global des recettes fiscales. 

De plus la preuve a été souvent administrée que les dépenses et 


“es recettes de l Etat telles que les présentent les lois de finances. 


souffrent malheureusement d'une approximation de cet ordre de 
200 à 300 milhards. 


Et la justice fiscale ? 


Enfin, il faut démentir l'affirmation suivant laquelle toute 
réforme fiscale ne serait qu'un transfert de la charge portée par 
certaines épaules sur celles d'autres contribuables. Des experts dis- 
cutent de savoir : « Qui finalement paye l'impôt ? », alors que nous 
nous préoccupons de faire apparaitre : « Qui collecte les impôts ? ». 
indirects ou directs. Car avec n'importe sm système fiscal, quel 
que soit le caractère théorique de l'impôt, dose à percevoir finit, 
visiblement ou invisiblement, à être inséré dans le prix de vente 
pratiqué aux différents stades commerciaux. Le total en est acquitté 
en fin de compte par le consommateur, échelon final du circuit 
“économique. . 


Soyons modernes. 


I1 y a plus: il nous semble indispensable aujourd'hui de tenir 
compte des progrès des techniques modernes telles que « l'écono- 
wmétrie », le maniement sagace et circonspect des statistiques, 
l'application d'indices ficatifs, etc., tous procédés qui enlèvent 
maintenant à de nouve dispositions fiscales les risques d'’incer- 
titude qu'elles gp autrefois. Ils nous aideront à triompher 
des réticences des « conservateurs fiscaux ». 








mètre pour évaluer les coefficients affectant la 


Directs ou indirects ? 


Ces progrès permettent maintenant, en dehors de tout parti pris 
politique, de négliger la vieille controverse qui a 
les tenants de la prédominance des impôts directs à ceux qui pré- 
conisent les impôts indirects. En effet, si l'on veut Le 2 
direct taxer avec progressivité les revenus enca on doit 
saisir les nombreuses occasions qu'offre justement la vie moderne 
de dépenses caractérisant l'abondance ressources les 
disponibles. Des indices objectifs peuvent être ués à des 
déclarations individuelles et à des inqguisitions dont le degré 
d'approximation n'est point supérieur. 1l est également certain 
que, dans la réalité (et nous en apporterons quand il le faudra 
la démonstration), certains impôts directs se confondent, dans leur 
répercussion sur les prix, avec ies impôts indirects (la réciproque 
est également vraie, car les forfaits relatifs aux bénéfices es- 
sionnels sont le plus souvent établis par le jeu de cients 
appliqués à des chiffres d'affaires soumis également au forfait). 


La diffusion des procédés mécaniques et électroniques ainsi que 
la nouvelle révolution industrielle que l'on appelle « l'automatie » 


{vocable que nous préférons à « automation »), permettent de ne 


plus traiter d'utopistes ceux qui proposent que la collecte des 
recettes de l'Etat s'effectue suivant les mêmes techniques d'auto- 
maticité. Ainsi, par exemple, soit au moment de la praguetion ou 
de la fourniture de certaines grandes matières mières indus- 
trielles ou éléments énergétiques qui servent dénominateur 
commun à 1oute l'activité économique, soit en prenant la con- 
sommation de ces éléments comme indices de la variation des 
facultés contributives. 


Cette dernière formule aurait pour avantage de ne pas sur- 
taxer essence, électricité ou charbon et de ne pas surcharger ainsi 
ceux qui utilisent et consomment cette énergie : sans rien € 
à leur prix, les relevés de leur consommation serviraient de baro- 
r répartition des 
impôts classiques suivant le développement de l'activité générale. 
Nous nous en expliquerons à propos de la taxe jiocale. 


Ne faut-il pas ajouter que la simplicité de tels principes 
n'exclut nullement l'adaptation diversifiée d'un système qui sup- 
primerait toute complication pour les assujettis sans compro- 
mettre la sécurité et la stabilité des recettes de l'Etat ? 


Le schéma théorique de la meilleure fiscalité consisterait sans 
doute à opérer toute la collecte au moment de la « dépense », 
c'est-à-dire de la dernière étape du circuit économique, au 
moment où le consommateur paye. Mais cette théorie se heurte 
à des obstacles d'ordre pratique, ceux qui auraient le 
de la collecte de l'impôt étant alors trop nombreux, trop 
sables et sans doute non iés effectuer ce genre 


. qualif pour 
“d'opération purement comptable. Il ne faut pas ignorer non 


plus que les activités économiques modernes ne se contentent 

de façonner des produits et d'effectuer des transactions: € 
engendrent des réactions psychologiques, d'où la nécessité de 
confiner au premier stade les opérations de collècte — même 
si cela ne fait aucun plaisir à des collecteurs moins nombreux 
mais plus qualifiés. ’ 


Finances locales. 


Il en serait de même pour résoudre enfin le problème des 
finances locales. 


Ce problème est d'autant plus à rtant que, d'une part, les 
formules actuelles ne satisfont ni gran villes en pleine 
expansion, ni les communes-dortoirs, et, d'autre part, il sera 
toujours impossible ou inopérant de réformer la fiscalité générale 
en supprimant le système à déclarations et contrôles, dans la 
mesure où ce système serait maintenu pour les finances locales. 


Les responsables des budgets iocaux et départementaux exigent 
légitimement d'avoir, comme les leur procure aujourd'hui la taxe 
locale, des recettes immédiates ou instantanées, onnées alu 
développement de l'activité de leurs collectivités, secondant même 
cette expansion, indépendantes enfin du bon vouloir et même de 
l'appréciation du pouvoir central. 


Or, toutes ces exigences pourraient parfaitement être satisfaites 
par des systèmes, équivalents mais non identiques, à celui de la 
taxe locale dont l'assiette actuelle est basée sur les transactions 
de vente au détail (et d’ailleurs sur une partie seulement de ces 
transactions). 


On peut imaginer — et réaliser — des systèmes de même nature 
reposant sur d'autres relevés, d'autres indices que le chiffre 
d'affaires communiqué par les détaillants. Il existe d'autres 
moyens de chiffrer, d'attribuer, de verser dans les. caisses 
oies ee lies ressources de l'ordre et de |’ de celles 

‘au : en maintenant une progression qui suivrait Lg ur 
sion des activités locales. Nous ne been mob pas à 
la réforme complète des finances locales, et notamment des 
impôts personnels ou directs qui doivent permettre de servir les 
intérêts et d'’amortir les emprunts couvrant les dépenses d'exteri- 
les collectivités. 


ê 


pretendons pas non plus le seul système possible de 
‘assiette de la taxe lecale. On imaginer bien 
des procédés de substitution, comportant administrateurs 


formalité fiscale (déclaration 
nous recherchons. je 


locale, mais débarrassant les et artisans de toute 
dm but que 
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Ainsi 


à titre d'exemple seulement, on peut aller jusqu'à 
concevoir, à la rigueur, une répartition automatique à partir d'un 
fonds central, mais grâce à une formule différentielle, — une 
caleul de la richesse vive d'une tion », 


du « 
qu'en usent de$ producteurs pour jauger leurs uchés dans 
ou V 


, mais sommaire, au seul prorata de la population. 

ferait ir des coefficients scientifiques indiquant que la 
ee 2 est plus ou moins active, plus ou moins 
t forte ou faible, plus ou moins jeune ou évoluée, 

plus ou moins pourvue de ressources salariales ou autres, plus ou 
moins encline à faire des ou des achats-témoins tels que 
kilowatts d'électricité, ki mes de charbon, nombre d'appa- 
reils ménagers, d'appareils de radio ou de télévision, consommation 
de litres d'essence, emploi de véhicules divers, diffusion de publi- 
cations, assiduité au tacle, nombre de communications télé- 
phoniques, total des voitures immatriculées, nombre de voyageurs 
montés ou descendus dans les gares de chemin de fer ou les gares 
routières, total des salaires payés, des retraites ou des taxes d'ap- 
prentissage, surface totale de logements construits, nombre des 
élèves dans les différents établissements scolaires, nombre et super- 
ficie des terrains municipaux d'éducation ysique et de sports, 
importance des établissements culturels, bibliothèques, musées, 
beaux-arts, etc., c'est-à-dire toutes manifestations de vitalité ou 
— qui sont, tous comptes faits, aussi significatifs et 
mesurables que les relevés actuels (plus ou moins fidèles) 
ventes au détail sur lesquelles est collectée l'actuelle taxe 


telle 
telle 

Un tel calcul, objectif et neutre, permettrait de corriger le par- 
Il 


ES 


Bien entendu, d'autres correctifs viendraient tenir compte des 
charges exceptionnelles des collectivités locales telles que : 
tance, écoles, chemins, habitat, voirie, transports, activités sai- 
sonnières, nombre des assistés sociaux et familiaux, nombre des 
chômeurs assistés. 


Mais une formule, moins éloignée du système actuel, consiste- 
rait à évaluer les montants des versements « taxe locale » à 
effectuer mensuellement par les redevables actuels (et peut-être 
quelques autres) d'après leurs versements antérieurs majorés for- 
faitairement par un coefficient d'activité : l'indice d'activité géné- 
rale de la localité. Ce serait en quelque sorte la généralisation 
du système des forfaits, mais des forfaits indexés et à durée 
= gu sauf recours volontaire du contribuable à la comptabilité 

e. 


Une option serait offerte au contribuable : garder le système 
actuel qui comporte déclaration et contrôle, ou bien ajuster ses 
versements au montant forfaitaire initial majoré par un coefficient 
établi d' le relevé mensuel de certaines consommations 
caracté 
essence, Charbon). 

Il ne faut pas de confusion: nul ne payera de nouvelle taxe 
ni de surprix sur sa consommation, mais c'est l'expansion des 
« affaires » en général qui serait ainsi appréciée, laissant à tout 
intéresé la faculté d'une option réelle. En bref : les mêmes contri- 
buables (commerçants au détail) continueraient à payer chaque 
mois la même sorte d'impôt. Mais cet impôt, au lieu d'être calculé 
d'après une déclaration de chiffre d'affaires, erronée volontaire- 
ment ou non, se verrait établi chaque mois d'après un indice 
dont dépendrait la somme que le contribuable aurait à verser. 
Cette somme serait égale à celle du même mois de l'année 

muiltipliée par un coefficient qui, l'un dans l'autre, reflè- 
terait l'évolution des affaires dans la localité, toute situation excep- 
tionnelle donnant lieu à un correctif. 


V. Retouehes aux impôts directs. 


Reprenant littéralement les termes de nos propositions n°* 9826 
et 11099, nous dirons, en ce qui concerne la refonte de la fiscalité 
directe : 

D'abord qu'il y a lieu de faire disparaître, sans attendre, cer- 
taines des malfaçons fiscales qu'a laissé subsister et a parfois 
aggravées la loi de finances de 1959 (31 décembre 1958). 


Nous avions proposé que sans changer le montant total des 
recettes fiscales prévues c'est-à-dire en aménageant les barèmes 
pour les tranches ou catégories non affectées par nos propositions : 

a) La satisfaction de la volonté d'égalité fiscale manifestée par 
tous les contribuables conduise à adopter le même plafond de 
660.000 francs (qui est celui des prélèvements de la sécurité sociale) 
pour tous les revenus du travail professionnels, pour une part 
qui serait portée à 660.000 francs pour le principal intéressé et à 
150.000 francs pour le conjoint apportant la contribution effective 
de son traväil à l'exploitation de l'entreprise industrielle, com- 
merciale, agricole ou artisanale ou relevant d'une profession 
libérale ; 

b) La notion de concordat fiscal et parafiscal devrait faire l'objet 
d'une di tion précise afin d'atténuer les inégalités, et l'arbi- 
traire qu laisse aujourd'hui à l'administration le soin d'éche- 
lonner façon disparate le paiement des dettes arriérées ; 

c) Pour les mêmes raisons, une amnistie fiscale devrait être 
promulguée, nous n'en avons plus reproduit ici le dispositif pour 
ne pas nous exposer à l'irgæcevabilité de notre proposition qui 
aurait ainsi été accusée de diminuer les recettes de l'Etat; 

d) Toute notion de rétroactivité des impôts devrait être rigou- 
reusement bannie et notamment en ce qui concerne les taxes 
frappant les résultats d'exercice d'exploitation obtenus très anté- 
rieurement à la fixation de nouveaux taux; 


d'activité dans toutes la commune (élecricité, 





e) La neutralité de la fiscalité et l'encouragement à la produc- 
tivité professionnelle maxima devraient avoir pour exigence la 
suppression des privilèges légaux attribués aux organismes qui 
font une concurrence déloyale à ceux qui exercent leur profession 
avec les capacités, les charges et les risques de leur métier — ce 
qui entraîne l'abrogation des dispositions favorisant le para-com- 
mercialisme, une coopération factice, sorte de néo-paternalisme 
qui enlève pratiquement aux travailleurs-consommateurs le libre 
choix de leur achats. 


VI. — Suggestions pour le futur. 


La solution consisterait sans doute, au terme final d'une réalisa- 
tion progressive et prudemment effectuée par étapes, à collecter 
les impôts aux sources de production d'éléments énergétiques 
(telles que l'électricité ou l'essence) qui constituent les « facteurs 
communs » de toute activité moderne. La perception s'effectuerait 
alors en fait chez le consommateur, c'est-à-dire au relevé des 
compteurs par les soins des préposés à la distribution de l'élec- 


. tricité ou du carburant. 


Les fabricants et.fournisseurs de courant électrique seraient bien 
les débiteurs, puis les percepteurs du Trésor public, mais ce sont 
les consommateurs qui paieraient (suivant des tarifs technique- 
ment différenciés dont une gamme existe déjà), et nous ne retien- 
drions pour la consommation privée que les consommateurs contri- 
buables assujettis à la surtaxe progressive sur les revenus, pour 
une consommaion domestique supérieure à un certain quantum, 
la nouvelle taxation se subtituant progressivement à ladite surtaxe. 


Le contrôle serait quasi automatique parce que concentré au 
départ, la consommation étant pratiquement « infraudable », 
comme c'est le cas maintenant pour les utilisateurs du courant 
électrique par ce qu'une telle fraude exige une action délibérée 
et positive de tricherie en alimentation de courant, qui justifie 
des pénalités beaucoup plus sévères que les simples lacunes, omis- 
sions ou erreurs (parfois involontaires et passives) des fraudeurs 
fiscaux actuels. 


Pour des raisons d'ordre pratique, nous ne nous arréêtons pas, 
pour le moment, à une formule unique de cet ordre, laquelle, 
de toute manière, comporterait, au lieu de la caricature simpliste 
qu'on en fait, des nuances et des discriminations... sans en dena- 
turer l'essence. 


C'est cependant l'objectif final à atteindre avec les étanes 
nécessaires. 


VII. -- Propositions actuelles. 


En attendant ce fuvur plus ou moins proche, la consommation 
d'autres éléments s'ajoutera pour d'assietie de l'impôt, sa colle:te 
et sa perception, à celles des éléments én (main-d'œuvre 
} comprise). 11 s'agit d'un certain nombre de matières premieres 
ndustrielles, les dix ou douze principales . 


Ce processus placerait ainsi la responsabilité de la collecte entre 
les mains d'un petit nombre de firmes à l'activité facilement 
mesurable, situées aux passages obligatoires (ou goulots d'étran- 
glement) de l'activité économique. Le versement par ces firmes 
des sommes dues au fisc ne s'effectuerait naturellement qu'apres 
les délais exigés par les processus de transformation et de dis- 
tribution ultérieure afin de faire remonter les payements depuis 
les consommateurs jusqu'au producteur retenu comme collecteur. 
Toute formule de mobilisation à termes échelonnés des sommes 
dues à l'Etat de ce chef, serait évidemment mise à la disposition 
des contribuabies collecteurs. 


Ce système aurait, notamment, pour avantage de libérer de 
toute formalité fiscaie environ 2 millions de transformateurs et 
prestataires de services, commerçants et industriels, ainsi que les 
exploitants agricoles. 


Il est bien précisé, d'autre part, que tout produit agricole et 
toute denrée destinée à l'alimentation seraient totalement exo- 
nérés de toute fiscalité à la production, à la transformation et 
à la consommation — et que le budget de dépenses familiales en 
articles industriels ménagers demeurerait soulagé par l'attrinu- 
tion des allocations adéquates. 

Enfin, il faut remarquer que la fiscalité dite réelle ainsi substi- 
tuée à la ag rt des impôts directs existants (laissant subsister 
les taxes sur l'alcool et produits toxiques et les recettes dues au 
tabac) et complétant le jeu des impôts directs ou « personnels », 
maintenus mais transformés, reposerait ainsi sur deux bases: 
l'énergie (consommée dans certaines conditions), les principales 
matières premières industrielles —— la para-fiscalité sociale repo- 
sant, provisoirement, sur la troisième base: la main-d'œuvre. 
Toute distorsion de charges ou de prix, par rapport à la situation 
actuelle, serait ainsi évitée. 


Faut-il remarquer que la T. V. À. d'aujourd'hui frappe en vérité 
les dépenses d'énergie et de main-d'œuvre, après avoir chargé, 
au premier stade de production, avant faconnage et transforma- 
tion, la matière première elle-même? Nos propositions n'en 
sont pas tellement éloignées, sauf à remonter plus catégorique- 
ment « vers la source »... Il ne s'agit, donc, que d'une modalité 
plus catégorique du système dit « de la valeur ajoutée ». 


Au surplus, pour toutes les activités (ou tous les produits) qui 
se verraient surchargés par le nouveau système de taxe initiale, 
dans le cas notamment où les étapes ou cascades successives ainsi 
effacées par la remontée à la source n'existeraient pas, une ris- 
tourne serait attribuée pour que, de toute facon, le total des 
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impôts supportés (aujourd'hui sous la forme de paiements frac- 
tionnés à chaque stade) ne soit pas supérieur à celui de la for- 
mule actuellement en vigueur. 


Nous reproduisons ici notre remarque préliminaire : 


Le taux des nouveaux impôts serait à calculer de telle sorte 
que la charge totale venant à frapper tel ou tel produit au 
t où il aboutit au dernier stade économique, c'est-à-dire 

celui de la consommation, demeure inchangée. 


De plus, tenant compte qu'il ñe s'agit nullement d'apporter des 
bouleversements susceptibles de compromettre dans l'immédiat les 
rentrées fiscales (dont, nous le pétons, le montant resterait 
inchangé sur les bases d'évaluation du budget 1959), et s'agissant 
seulement de commencer à appliquer les principes novateurs enfin 
retenus, il y aurait lieu de- procéder : 

— par degrés, c'est-à-dire avec des taux s'élevant par échelons 
dans le temps d'année en année (la stabilité fiscale au cours 
d'une année étant une nécessité impérieuse) ; 

— par secteurs, c'est-à-dire que certains secteurs de production, 
de transformation et de vente pourraient se voir d'abord affectés 

la substitution, partielle et progressive, des nouveaux impôts 
Pitiaux uniques aux anciens impôts en cascade (ce pourrait 
être le cas, sans inconvénient, des industries du cuir et des 
textiles) ; 

— et, enfin, par étapes, ce qui veut dire que le mode actuel de 
perception aux différents stades pourrait disparaitre progressive- 
ment pour faire place aux seules taxes, $oit initiales (production), 
soit finales (consommation). 


Enfin, pour des raisons psychologiques, mais aussi d'efficacité 
économique évidentes, crrtains détails, plus importants par les 
principes que par les sommes qu'ils mettent en cause, s'imposent 
dès le départ: ainsi, il ne peut être différé d'exonérer de tout 
droit les successions en ligne directe et entre époux, ainsi qu'entre 
collatéraux privilégiés, de même en ce qui concerne les droits 
de soulte pour partages et plus généralement les droits relatifs 
à la dévolution des patrimoines ruraux. 


VIII. — Conclusion. 


Faut-il, pour finir, répéter que notre système aurait pour avan- 
tage déterminant d'être à la fois le plus moderne et le plus démo- 
cratique ? Plus moderne, car il substitue à des procédés archai- 
ques, à l'intervention onéreuse et fastidieuse de nombreux teneurs 
de livres dans les entreprises, dans les administrations et jusque 
chez les particuliers, une action mécanique telle que l'on pourrait 
dire qu'il s'agit surtout d'impôts au compteur, au robinet, au 
taximètre- ou à la pendule. 


Aux avantages d'épargne de temps et d'épargne d'argent que 
notre formule procurerait aux contribuables et à l'économie géné- 
rale, s'ajoute la consécration du respect normalement dû aux 
citoyens contribuables aujourd'hui en proie à de perpétuels 
tourments bien qu'ils constituent par leur ensemble le peuple 
souverain. 


La révolte qu'ont suscitée des procédés vexatoires (particulière- 
ment l'inquisition et certains contrôles), la ruine que provoque 
le poids mal réparti du fardeau fiscal, les fraudes et les écarts 
de concurrence que provoquent les privilèges et les inégalités, les 
entraves qu'apporte au progrès économique et au progrès social 
le système déclaratif, tout cela disparaîitrait sous l'effet bienfai- 
sant de la nouvelle fiscalité. 


Ce serait ainsi achever les différentes révolutions qui ont tenté 
de libérer l'homme de toutes les tyrannies anonymes. 


Ce sont là des vues d'avenir mais dont la réalisation peut être 
entreprise immédiatement en raison de l'urgence, Seule une 
réforme fiscale de cette nature fera disparaitre tous les privi- 
lèges et inégalités, dont souffrent aujourd'hui, moralement et 
matériellement, tous les contribuables, et principalement ceux 
qui se livrent à une activité professionnelle. 


En sus de ce premier résultat: certitude d'une égalité fiscale, 
| mg quart indispensable, la sécurité et la stabilité fis- 
cales, non moins nécessaires, seraient aussi atteintes, 


Si l'on veut l'expansion économique, en effet, il faut écarter 
les risques de toute aggravation ou surcharge fiscale, toute accen- 
tuation des prélèvements de substance et de crédits, qui affaiblis- 
sent l'activité économique, au détriment de l'intérêt général. 


IX. - Annexe, 
Economies et lutte contre les gaspillages. 


Aussi, en méme temps que l'instauration de ce système de 
taxes initiales uniques de substitution, frappant au premier 
stade un certain nombre d'éléments de base de la production 
industrielle, système qui mettra fin aux innombrables évasions 
fiscales de droit (privilèges) ou de fait (fraudes), il nous a paru 
égaiement nécessaire de proposer des dispositions qui satisfe- 
ront, en même temps que les désirs d'égalité, la volonté d'assai- 
nissement et d'économie dans la gestion de l'Etat qu'ont expri- 
més avec force la plupart des Français. 


En effet, s'aigssant des économies à réaliser, il est constant que 
le Gouvernement autant naguère que le Parlement éprouve de 
grandes difficultés à prendre des décisions n réalisations 

ises. Une des raisons de cette difficulté de dans l'impossi- 
té pour les parlementaires de juger, à quelques pour cent 





près, du bien-fondé du montant d'une dépense administrative, 
dont le principe est justifié mais dont les modalités ne peuven 
être analysées que par ceux qui participent à l'élaboration détail- 
lée et à l'exécution quotidienne de l'opération en cause. C'est pour 
cette raison qu'il nous est apparu nécessaire de mettre les res- 
ponsables de chaque administration en face de la nécessité de 
proportionner strictement leurs dépenses, d’une , aux besoins 
incompressibles et, d'autre part, aux ve tés inextensibles, 
à l'instar de ce que chaque citoyen doit faire dans son foyer ou 
dans son entreprise. 


Cependant un abattement uniforme et rigoureux en pour- 
centage, tel qu'il a été souvent préconisé et parfois adopté, ris- 
que d'être illusoire s’il apparaît dans certains cas d'une rigueur 
inapplicable. Il nous a paru efficace de renverser le sens du far- 
deau de la preuve ». Au lieu d'exiger du Parlement qu'il démontre 
que les crédits peuvent être diminués, c'est des tions 
que serait exigée la preuve contraire pour s'opposer valablement 
à cette diminution. 


Il est souvent fait observer que certains services sont enclins à 
décupler dans les dernières semaines de l'année, les dépenses, 
en vue de couvrir le montant des crédits qui leur a été affecté 
pour toute l'année. . 


Il est fait observer æ la diminution d'un demi-mois 
par nous ne concerne bien entendu que les dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services publics à l'exclusion des 
autres dépenses civiles, c'est-à-dire de la dette ms à des inter- 
ventions publiques (transferts, allocations, subven , Atténua- 
tions de recettes) et aussi, bien entendu, des dommages de guerre, 
de la reconstruction et des investissements. Il ne s'agit que des 
dépenses courantes des services, et pour une LS pertes — modérée, 
c'est-à-dire en fait, beaucoup moins de la moitié de l'augmenta- 
tion de ces crédits de 1957 à 1958. 

La stabilité de la monnaie, la restauration de |’ sont les 
fruits de finances publiques dont la santé dépend même d'une 
fiscalité saine. Elle seules permettent de façon non illusoire l'en- 
couragement réel de la production et l'obtention de résultats réa- 
lisant l'élévation et l'accroissement des ressources des travailleurs 
comme de tous ceux qui ne peuvent participer à la vie active. 


C'est pourquoi nous avons repris, pour D le présent 
texte d'ordre fiscal, nos propositions de la ture précédente 
concernant : 


— un système de réalisation quasi-automatique d'économies 
substantielles, significatives et contrôlables, dans les dépenses 
courantes de l'Etat; 

— l'intangibilité des engagements de l'Etat et de la ue de 
France, ainsi que des contrats liant les contribuables à l'Etat : 

— enfin, sous forme de proposition de loi séparée, l'intéresse- 
ment du personnel aux entreprises et la « contagion collective des 
hauts salaires ». 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE 1® 


Impôts. 


Art. 1“. — I. — Sont supprimés, à compter du 1% janvier 1960: 


- les taxes à la valeur ajoutée (sauf pour les productions non 
concernées par les taxes initiales sur les matières premières ainsi 
qu'il est dit au paragraphe III du présent article) sous réserve 
des dispositions progressives prévues à l'article 4 ci-dessous ; 

— les taxes de prestation de services ; 

— la taxe additionnelie aux taxes sur le chiffre d'affaires ou 
taxe sur les ventes au détail; 


— les taxes uniques visées au code général des impôts ; 
— les taxes proportionnelles sur les revenus des actions et parts 
d intérêts des sociétés françaises ; 


— les droits de mutation à titre gratuit en ligne directe ou entre 
époux, ainsi qu'entre collatéraux privilégiés. 


II. — Sont modifiés, après mg mo en vue de maintenir 
inchangé le montant des recettes évaluées dans la loi de finances, 
les abattements à la base: 


a) Dans l'article 183 du code général des impôts, modifié par 
le décret n° 55-466 du 30 avril 1955, 
à l'alinéa premier, 440.000 F à remplacer par 660.000 F : 
— à l'alinéa trois, 300.000 F à remplacer par 660.000 F : 
- à l'alinéa quatre, 440.000 F à remplacer par 660.000 F : 


b) Des dispositions similaires seront insérées dans le barème des 
impôts personnels tels que la surtaxe progressive affectant les 
salaires ainsi que la rémunération des cadres. 


III. — En substitution aux dispositions antérieurement en 
vigueur et pour satisfaire aux équivalences prescrites par les ali- 
néas Il et III ci-dessus, il est institué, à compter du 1* janvier 
1960, suivant des taux susceptibles de donner le même montant 
global de recettes attendues : 


a) Des taxes spécifiques dites « taxes initiales ues » collec- 
tées à un seul stade de production, de transf ou d'im- 
portation sur certaines matières premières industrielles et pro- 
duits manufacturés. 
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La liste de ces: matières et produits sera dressée par décrets 
rer d avis conforme de la commission des finances de l'Assermn- 

nationale et avis de la commission des finances du Sénat. 


Ces décrets fixeront le montant umitaire de ces taxes ainsi que 
les modalités d ication:. Ils prévoiront notamment les condi- 
tions dans uelles les taxes mises à la charge d'un exploitant 
pourront être du montant des taxes initiales ayant greve 
ses achats et approvisionnements ; 

b) Une taxe de statistique dont les recettes seront affectées à la 
diminution des taux des impôts directs tels que la taxe proportion- 
nele, la surtaxe progressive et les impôts directs tels que la taxe 
proportionnelle, la surtaxe progressive et les impots sur les suc- 
cessions, laquelle frappera, dans des conditions fixées par décret 

dans les conditions prévues ci-dessus, la fourniture à partir 
d'un certain quantum et, en ce qui concerne uniquement les 
contribuables assujettis à la surtaxe progressive, d'éléments éner- 
destinés à la consommation privée et non à des usages 
industriels. 


IV. — A titre transitoire, ces décrets pourront prévoir l'appli- 
cation du système précité sous la forme d'une taxe dite de com- 
mercialisation qui sera collectée au dernier stade de la préparation 
des produits en vue de leur entrée dans le circuit commerciai à 
destination. des usagers ou consommateurs. Cette taxe pourra 
étre: soit spécifique sur l'unité de mesure de la production inté- 
réssée, soit: ad valorem en pourcentage sur un prix de base qui 
pourra être le prix de vente de l'entreprise située avant le circuit 
de-commerctalisation, avec réfaction pour tenir compte des frais 
commerciaux de l'entreprise. 


V. — De même, à titre transitoire, et en ce qui concerne seu- 
ment. la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'’af- 
faires et sa surtaxe, ie montant des taxes dues par conge rede: 
vable sera calculé sans recourir à une déclaration individuelle 
d'après un forfait préalablement établi chaque année et ajusté 
chaque mois par- l'application d'un indice dit « d'évolution du 
chiffre d'affaires » résultant de la pondération de différentes 
consommations globales localement enregistrées. 


Art, 2. Le vendeur assujetti au recouvrement des taxes ini- 
tiales spécifiques pourra, dans les limites et conditions fixées par 
décret, se li de ses reversements au Trésor dans les termes 
et délais cor nt à ses propres encaissements, en donnant 
garanties de solvabilité, faculté lui étant laissée d'émettre des 
traites, dites « traites fiscales », pour le montant des taxes fac- 
turées séparément et éventuellement réglées par le client à 
d'autres échéances que le prix d'achat « hors taxe ». 


Art. 3. — A compter du 1" juilet 1960, les prélèvements fiscaux 
opérés sur le montant des salaires seront remplacés par une taxe 
spécifique versée par tout employeur et basée sur le nombre 
d'heures de travail effectué par chaque salarié d'après un barème 
dégressif'et en vue de fournir le même montant de recettes d'après 
les évaluations de la loi de finances. 


Des décrets fixeront le montant forfaitaire de cette taxe ainsi 
que les modalités d'application. 


Celles-ci pourront prévoir un taux de réfaction accrue au béné 
fice des activités dans lesquelles entre une proportion élevée dc 
main-d'œuvre, et notamment des entreprises artisanales. 


Art. 4. I Pour 1960, le taux des taxes visees à l'article 
premier (III) devra être calculé de façon à compenser la perte de 
recettes résultant de la suppression de la taxe sur les transactions, 
de la taxe sur les prestations de service et de la taxe proportion- 
nelle sur les revenus des actions et parts d'intérêts des sociétés 
françaises. 


IL — Les taux des taxes initiales spécifiques seront successive- 
ment majorés au 1" janvier 1961 et au 1" janvier 1962 pour per- 
mettre de réduire respectivement de la moitié et des trois quarts 
le taux de la taxe sur la valeur ajoutée et, à compter du 1* jan- 
vier 1963, pour supprimer cette dernière taxe 


III. —— Les taux de ces taxes de substitution seront calculés 
d'après les ressources procurées par les taxes en cascade actuellie- 
ment en vigueur, la plus-value de recettes escomptées provenant 
tant de la simplification de l'imposition que de l'extension ainsi 
réalisée de la prise fiscale sur les transactions qui lui échappent 
actuellement. Cette plus-value permettra de diminuer, puis de 

mer le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, le 

vement correspondant étant ristourné par les entreprises à 

eurs salariés sous la forme d'une augmentation des salaires 
directement versés par les entreprises. 


TITRE II 
Engagements de l'Etat. 


Art. 5. — En application des principes de la Constitution, il est 
expressément convenu que les conditions fixées lors de l'émission 
per les emprunts de l'Etat ou pour les billets de banque de 
‘Institut national d'émission sont et demeurent irrévocables. 


Art, 6. — Toute modification de la fiscalité relative à une acti- 
vité professionnelle ou à l'exploitation d'une entreprise, qu'il 
s'agisse de personne morale ou: physique, ne peut s'appliquer 
rétroactivement à l'année civile en cours. 


Dans le cas d'exercice comptable ne coïncidant pas avec l’année 
civile, les modifications ne peuvent s'appliquer qu'à 
t au montant global des résultats 


un résultat calculé en a 





du dernier exercice clos dans la. dernière année civile antérieure 
le rapport le rapport existant entre le nombre des mois de cette 
année compris dans l'exercice en cause et le nombre total de 
mois d'exercice. 

Art. 7. — D'ores et déjà, il sera procédé sur le total des dépenses 
de fonctionnement des services civils évalués dans la loi de 
finances du 31 décembre 1958, au titre « des moyens de service 
ou coût de ces services », ainsi que sur les dépenses « d'équipe. 
ment de ces services civils », un abattement d'un demi-douzième, 
c'est-à-dire de l'ordre de grandeur de la dépense d'un demi- 
mois, chaque administration ayant. à justifier toute dérogation 
qui pourrait lui être éventuellement accordée. 


Art. 8. — L'établissement des modalités nouvelles d'imposition, 
la fixation des pénalisés fiscales, l'instruction et le règlement des 
contestations entre l'administration fiscale ou parafiscale et les 
redevables, comporteront : 

a) La possibilité d'accords contractuels pour l'échelonnement 
du paiement des dettes fiscales et parafiscales arriérées anale 
gues à la disposition concordataire appliquée aux dettes civiles ; 

b) L'institution de juridictions fiscales qui, par leur compe 
sition et leur procédure, assureront le respect des droits des 
contribuables. 


TITRE III 
Egalité fiscale. 


Art. 9. — a) L'égalité des conditions fiscales d'exploitation est 
appliquée entre toutes les entreprises concurrentes quelle que 
soit leur forme juridique ; 


b) Le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 établissant un nouveag 
statut des coopératives de consommation d'entreprises et d'admi 
nistrations selon les convenances et les possibilités desdites coopé 
ps ainsi que des entreprises et administrations intéressees 
est abrogé ; 


c) L'application du décret n° 55-667 du 20 mai 1955 est subor- 
donnée à un règlement d'administration publique précisant les 
définitions à retenir pour les actes de production et les actes 
de distribution ou de consommation. 


ANNEXE N° 171 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 juin 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moéifier les articles 2123 et 2130 
du code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypo- 
thèque judiciaire des biens à venir, présentée par M. Paul Coste 
Floret, député. — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, publicité et spécialité sont, incontestable 
ment, les conditions essentielles de l’organisation d’un bon régime de 
la propriété foncière. À un moment déterminé, il faut, d’une façon 
précise, que tout acquéreur de droits réels sur un immeuble sache 
exactement, à quoi s’en tenir sur l'étendue des droits qui lui sont 
conférés et des charges qu'il peut avoir à subir du chef de son 
auteur. 


De nos jours, à la suite des progrès réalisés, dans l'établissement et 
la rénovation du cadastre, qui facilitaient ia réforme, le Gourverne 
ment a considéré que l'heure était venue de mettre notre régime 
foncier en harmonie avec les exigences de la sécurité, en matière de 
transactions immobilières. Par le décret du 4 janvier 1955, il a voulu 
rompre définitivement avec les erreurs et les lacunes du passé 
Désormais donc, plus de privilèges ni d’hypothèques occultes, plus de 
privilèges ni d'hypothèques portant sur les biens présents comme sur 
les biens à venir ; à côté des comptes individuels des propriétaires, 
des fiches parcellaires seront établies, destinées à enregistrer toute 
mutation ou création de droit dont une parcelle peut être l’objet. 


Par ce moyen, d’un seul coup d’œil sur la fiche de la parcelle 
envisagée, le conservateur pourra immédiatement renseigner tout 
requérant sur l’état juridique de l'immeuble qui fait l’objet de sa 
réquisition, sans se livrer comme aujourd'hui à des recherches 
compliquées, longues et fastidieuses, comportant par surcroît de 
nombreuses chances d'erreurs. 


Bien tenue, la fiche parcellaire reproduira la situation exacte de là 
propriété. Dans l’état délivré par le conservateur, désormais done, 
plus de propriétaires omis, parce que leur nom a été mal orthogræ 
phié, plus d'inscriptions concernant des propriétaires qui n'ont 
jamais eu de. droit sur le bien considéré, mentionnés par erreur. Un 
compte est maintenant ouvert pour chaque parcelle et sur ce compte 
on inscrira toutes les prescriptions ou réalisations qui la concer- 
neront. Notre publicité foncière, au lieu d'être personnelle, est 
désormais réelle. Pour obtenir un état exact des droits qui affectent 
une parcelle déterminée, il suffira d’en indiquer le numéro et. ls 
eg" —- Comme tout cela est simple et comment n'y avoir pas 
plus tôt ! 
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En matière d'inscription d’hypothèque judiciaire, en application de 
ces règles générales, plus d’hypothèque générale possible, mais seu- 
lement des hypothèques spéciales sur des parcelles nettement dési- 

par commune, section et parcelle, conformément à l’atlas cadas- 
tral de la commune. Pour cela, il sera nécessaire de se procurer 
d'abord un extrait du plan cadastral qui, aux termes de la nouvelle 
législation devra avoir moins de trois mois de date. 


Pour que, sur la fiche parcellaire puisse être, d'autre part, correc- 
tement mentionnés les nom et prénoms des intéressés, l'identité des 
ies devra être certifiée par un notaire, un avoué ou un huissier, 
avec énumération des pièces au vu desquelles le certificat a été 
établi 
Ces nouvelles exigences de la loi ont créé de sérieuses difficultés 
pour l’avoué chargé de prendre inscription d'hypothèque pour son 
client, à la suite d’un jugement le faisant bénéficier de condamnations 
contre autrui. 


La moindre est celle qui est relative à l'extrait cadastral. Jus- 
qu'ici, l’hypothèque judiciaire était générale et elfé pouvait porter 
sans énumération, sur tous les biens possédés dans l’arrondissement 
par la partie débitrice. La spécialisation de l’hypothèque entraîne, au 
contraire, maintenant l'obligation de rechercher les diverses commu- 
nes où le débiteur possède des biens. 


La recherche sera aisée pour les biens qui se trouvent dans la 
commune où habite le débiteur, mais pour ceux qu'il possède ailleurs, 
la découverte sera plus difficile. Dans l'étendue de son ressort, 
c'était précédemment au conservateur qu’incombait cette recherche. 
11 pouvait l'effectuer facilement à l’aide des comptes individuels 
qu'il détenait, établis au nom de chaque pronriétaire. 


C'est en se référant, à son tour maintenant, à ces comptes per- 
sonnels que l’avoué pourra découvrir les divers immeubles situés dans 
l'arrondissement susceptibles d’être désignés pour être grevés d’hy- 
pothèque. De ce point de vue, par conséquent, rien de changé par 
rapport au régime antérieurement en vigueur, C’est toujours au 
compte individuel qu’il faudra faire appel et c’est grâce à ces indica- 
tions que l’avoué pourra ensuite établir ses bordereaux d'inscription, 
en. désignant les différentes parcelles que l’hypothèque judiciaire 
est susceptible d'atteindre. Il en résultera deux démarches à faire 
par l’avoué au lieu d’une : recherche personnelle d’abord, recherche 
parcellaire ensuite. 


La deuxième difficulté concerne l'identité des parties qui doivent 
figurer dans le bordereau. Elle doit être certifiée par l’avoué d’après 
un extrait de l’acte de naissance ayant moins de trois mois de date. 


En ce qui concerne sa partie, la tâche de l’avoué sera simple. Il 
obtiendra facilement de son client cet extrait de naissance. Mais com- 
ment obtiendra-t-il cette pièce de l’adversaire ? Peut-on compter, alors 
que rien ne l'y oblige, qu’il fournira le bâton destiné à le faire battre ? 
Et quand cet adversaire sera né à l’étranger, que de complications 
alors pour l'obtention, soit de cet acte de naissance, soit à défaut, 
d'un passeport, d’une carte d'identité ou d'un acte de notoriété par 
lesquels la loi permet de remplacer l'acte de naissance. 


Le seul remède à l'impossibilité en face de laquelle l'avoué se 
trouvera le plus souvent, ne peut consister que dans l'obligation pour 
tout plaideur de fournir à son avoué, à l’origine de toute constitu- 
tion, l’acte de naissance ou les autres pièces prévues par la loi et 
pour l’avoué l'obligation de reproduire, dans sa constitution, toutes 
les mentions relatives à l'identité de son client figurant dans ces 
pièces dont il devra indiquer la nature et la date. 


Reste, enfin, l’interdiction de prendre hypothèque sur les biens à 
venir de la partie condamnée, c’est dans l’article 2130 que se trouve 
cette interdiction, complément de la spécialité de l’hypothèque établie 
par l’article précédent. 


Mais après avoir proclamé cette interdiction, le déeret de 1955 
y a apporté immédiatement une dérogation dans le second alinéa de 
l’article 2130 nouveau. Elle n’est prévue qu’en faveur de l’hypothèque 
conventionnelle en cas d'insuffisance des biens présents ou, en vertu 
de l’article 2131 nouveau, en cas de perte ou de détérioration des 
biens présents. 


Mais ne doit-il pas en être de même pour l’hypothèque judiciaire ? 
Le créancier qui fait confiance à son débiteur et lui prête sur biens à 
venir, mérite-t-il plus d’égards que le créancier qui le devient, à la 
suite d’un procès, par suite de conjonctures qu'il subit et qu'il n’a 
pas voulues ? Tel sera le cas de Ja victime d’un accident par exemple. 
Le coupable ne possède rien, pour le moment, mais il peut 
plus tard, soit par suite d’héritage, soit par suite d’acquisition, Pour- 
quoi priver sa victime de l'espoir d'obtenir un jour la juste récupé- 
ration du préjudice par elle éprouvé si le patrimoine de son débi- 
teur vient à le lui permettre ? 


Au surplus, dans n'importe quel cas, l’hypothèque judiciaire, por- 
tant à la fois sur les biens présents et sur les biens à venir du 
débiteur, n’est-elle pas le complément nécessaire de toute obligation 
découlant d’un jugement ? La limitation de l'inscription aux biens 
présents est contraire à la nature et à la notion même de l'obligation. 
Celui qui s’oblige est astreint à remplir son engagement par tous les 
moyens qui sont en son pouvoir qu'il s'agisse de biens présents ou 
de biens à venir. Il n’y a, dès lors aucune raison, puisque tout le 
Patrimoine d’un débiteur répond de ses dettes pour que les biens 
futurs échappent à lhypothèque. Le déeret de 1955 l’a reconnu quand 
il s’agit d’hypothèque conventionnelle. 11 n'y a aucune raison pour 
qu’il n’en soit pas, a fortiori, de même pour l’hypothèque judiciaire, 

que le créancier se trouve en face d’un débiteur qu'il n’a pas 
accepté et à qui il n’a pas fait confiance, Restreindre l’hypothèque 





aux seuls biens présents aboutit à porter atteinte à l'efficacité du 
recours en justice pour obtenir le respect d’un droit méconnu et 
pareille atteinte ne peut, en aucune façon, s'expliquer. 


On objecterait vainement que l'institution de la publicité parcel- 
laire s'oppose, par elle-même, au maintien de cette hypothèque sur 
les biens futurs. Un fichier de biens futurs ne peut se concevoir. 
Mais à côté des fiches parcellaires, le décret de 1955 a eu la sagesse 
de maintenir les comptes individuels. Or rien ne sera plus simple 
que de mentionner ces hypothèques sur biens à venir dans les 
comptes personnels. 


Reste à savoir comment se fera le passage du compte personnel à 
la fiche réelle. Le législateur ne s’en est pas expliqué quand il s’est 
agi de l’hypothèque conventionnelle, En l’état des dispositions de 
l’article 2129 nouveau, il est hors de doute que c’est au créancier 
qu’incombe la charge de prendre inscription. sur les biens acquis 
par le débiteur au fur et à mesure de ces acquisitions. Il a consenti 
à prêter sur biens futurs, n’est-il pas normal qu’il supporte les consé- 
quences de la loi qu'il a lui-même acceptées sans que rien ne l'y 
oblige ? 

Pour celui qui devient créancier à la suite d'une décision de jus- 
tice, ne peut-on pas envisager un procédé plus simple et plus favora- 
ble ? Le débiteur que le jugement lui donne, il ne l’a ni cherché ni 
accepté. Pourquoi, dès lors, ne confierait-on pas au conservateur 
lui-même, au courant de l’hypothèque sur les biens à venir par la 
fiche personnelle de ce débiteur, le soin d'inscrire cette hypothèque 
sur la fiche parcellaire au moment où.il y fait figurer obligatoirement 
l’acquisition faite par ce débiteur, alors que le créancier, plus ou moins 
au courant du droit et des affaires, n’a le plus souvent aucun moyen 
de surveiller ces acquisitions ? 


S'il n'inscrit pas lui-même, comme autrefois le privilège du ven- 
deur, que, tout au moins, le conservateur ait l'obligation d’avertir le 
créancier de cet accroissement du patrimoine du débiteur. Ce serait 
profondément juste et humain et ce sont là des considérations aux- 
quelles le droit ne saurait demeurer étranger, 


En résumé, trois réformes paraissent souhaitables pour assurer un 
bon fonctionnement de l’hypothèque judiciaire : 


1° Obligation pour tout plaideur de fournir à son avoué, au moment 
de la constitution, un acte de naissance-ouù, s’il s’agit-d'un étranger, un 
passeport, une pièce d’identité ou un acte de notoriété, n'ayant pas 
plus de trois mois de date, pour justifier de-son identité. Les mentions 
relatives à cette identité figurant dans l'une ou l’autre de ces pièces. 
devront être repertées par l’avoué dans sa constitution avec: indica- 
tions de la pièce d’où elles sont extraites, 

2° Rétablissement de l’hypothèque judiciaire sur. les biens à. venir 
dont l'inscription sera prise par le créancier ou son mandataire et 
portée par le conservateur sur le fichier personnel du débiteur: 

3° A l'entrée d’un bien nouveau dans le patrimoine du débiteur, 
inscription d'office de l’hypothèque par le conservateur sur le fichier 
parcellaire ou, au moins, avertissement donné par le conservateur au 
créancier pour qu’il dépose les bordereaux nécessaires à cette ins- 
cription. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 2123 du code civil est complété comme suit : 


« Pour permettre l'inscription de l’hypothèque: judiciaire contre la 
partie qui succombe, toute constitution. d'avoué: devra être accom- 
pagnée, à peine de nullité des mentions relatives à.l’état civil de ses. 
ce en vertu des pièces énumérées par l’article 2148 du code 
CIVIL. 

« Pour faciliter l'inscription de l’hypothèque judiciaire sur les biens 
qui entreront, par la suite, dans le patrimoine du débiteur, le conser- 
vateur des hypothèques sera tenu, à la requête du.créancier, d’ins- 
crire cette hypothèque sur les biens à venir, sur la fiche individuelle 
du débiteur et d’aviser le créancier des mutations intervenant au 
profit de ce débiteur, dans la huitaine qui suit chaque mutation. 


« It sera, par surcroît, tenu d'inscrire, d'office, à. ce momenit, 
l’hypothèque pfise par le créancier sur ces biens à venir. » 

Art. 2. — Le paragraphe 1'' de l'article. 2130 du code civil est 
modifié comme suit : 


« Les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués, sauf en ce 
qui concerne l’hypothèque judiciaire. » 


ANNEXE N° 172 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à.inviter le: Gouvernement 
à ramener de 50 à 30 millions le-montant minimum. de l'assurance 
obligatoire pour les véhicules à deux. roues, à moteur d'une eylin- 
drée au plus égale à 50 cm3, présentée. par M Anthonioz, député, 

— (Renvoyée à la commission de la production et des échanges.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 
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ANNEXE N° 173 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 29 juin 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale sur le projet de 
loi (n° 80) relatif à diverses dispositions tendant à la promotion 
sociale, par M. Fanton, député. 


« l'avenir de la France ne saurait être assuré 


Mesdames, messie 
la fois continue et audacieuse. 


sans politique sociale 


« Qu'à certains moments, un Français sur cinq, une Française sur 
cinq consultés à l’occasion des élections aient été porté à voter pour 
une formation politique dont les ambitions sont ouvertement révolu- 
tionnaires, dont la tactique est commandée de l'étranger et dont 
la doctrine est la négation de la liberté, voilà qui était grave malgré 
le redressement que l'espérance de- l’année 1958 a fait naître, voilà 
qui demeure grave. 


« Il ne faut plus que la vocation politique d’une partie de la 
France soit la vocation de révoltés. 


«L'avenir de notre patrie, l'avenir de nos libertés exigent la 
participation profonde d’une nation quasiment unanime, à son 
destin... 


« Tout doit donc être tenté pour rétablir en quelques années l’unité 
sociale de notre pays. 


« Tout doit donc être tenté. Ce tout peut se résumer en un mot : 
la promotion... » 


Après avoir ainsi défini l’objectif de l’action gouvernementale pour 
les années à venir, le Premier ministre, au cours de sa première 
déclaration devant l’Assemblée nationale le 15 janvier dernier 
ajoutait : 


« Il faut trouver les méthodes, créer les établissements qui per- 
mettent d'élever au dessus d'eux-mêmes, c’est-à-dire de leur condition 
et de leurs connaissances, tous ceux qui ont la possibilité et la 
volonté d'acquérir des capacités nouvelles et de prendre des 
responsabilités... C’est une tâche essentielle aussi bien pour l’équili- 
bre social que pour l'avenir économique de la nation. 


«Le Gouvernement s'y attachera avec ardeur et y associera le 
Parlement dès sa prochaine session. » 


Le projet de loi, soumis aujourd’hui à l’Assemblée nationale, 
constitue la première manifestation de cette volonté d'accomplir une 
tâche essentielle sinon nécessaire. 


Nul ne saurait en effet contester la nécessité d’un effort de pro- 
motion : 


Nécessité sociale d'abord car les exigences d’une politique de 
justice sociale imposent que ceux qui sont entrés dans la vie sans 
avoir été efficacement aidés ou siffisamment guidés puissent s'ils en 
ont le désir ou la possibilité reprendre le chemin qui peut les 
mener à la place que leurs capacités leur permettent de revendiquer. 


Nécessité sociale encore pour qu’à la notion de lutte des classes 
chaque jour plus anachronique puisse succéder demain l'unité 
sociale de la nation. 


Mais nécessité économique aussi: le progrès technique comme 
les transformations économiques conduisent à un besoin chaque jour 
plus grand de cadres, de techniciens et de spécialistes de toute 
nature. 


Il n’est que de citer quelques chiffres pour constater combien dans 
ce domaine la pénurie dont nous souffrons est grande. 


Sur 4.000.000 environ d'ouvriers du secteur industriel privé, 
37 p. 100 à peine sont des ouvriers qualifiés, 6,3 p. 100 seulement attei- 
gnent à de hautes qualifications. 


# 
Le milieu rural est encore plus mal partagé puisqu'en 1955, 
96 p. 100 des 2.200.000 chefs d’exploitation pouvaient déclarer n’avoir 
reçu aucune formation professionnelle. 


Mais c'est peut-être de techniciens, de cadres et d'ingénieurs que 
notre économie manque le plus. 


Plus de la moitié des 135.000 ingénieurs diplômés qu’on trouve en 
France a dépassé l’âge de 45 ans et chaque année le déficit s'accroît 
au lieu de se résorber. 


La situation est aggravée par le fait qu’un nombre trop important 
d’entre eux se consacre à des tâches administratives ou commer- 
ciales. 


Mais elle est surtout aggravée par l'insuffisance dramatique de 
pes «eg dont le rôle est de servir de relais entre ingénieurs et 
ouvriers. 


Si on admet qu'un ingénieur ne peut jouer pleinement son rôle 
que s'il est assisté de deux ou trois techniciens au minimum, on 
comprendra la gravité de la situation quand on saura qu’en France 
les techniciens sont moins nombreux que les ingénieurs (on n’en 
compte que deux pour trois). 


Si le développement des CE accordés aux diverses formes 
d'enseignement et notamment à l’enseignement technique est une 
des façons de résoudre ces problèmes, il ne faut pas se dissimuler 
que cet effort ne saurait porter ses fruits avant plusieurs années. 





On ne saurait ignorer non plus qu’il n’est jamais possible de 
négliger les facteurs humains ou les difficultés économiques et 
sociales dont l'intervention contrecarre trop souvent les plans les 
mieux étudiés. 


C’est pourquoi il est indispensable de susciter et de multiplier les 
possibilités pour les téavailleurs d'accéder à un échelon supérieur ou 
de s'orienter vers des activités plus conformes à leurs aptitudes, en 
un mot de développer la promotion du travail. 


Déjà dans ce domaine des efforts ont été entrepris tant par les 
pouvoirs publics que par l'initiative privée, d’une part, pour former 
des cadres supérieurs et ingénieurs, d’autre part, pour donner à 
diverses activités industrielles les spécialistes dont la nécessité 
devenait chaque jour plus évidente. 


Cadres supérieurs et ingénieurs sont formés grâce à la promotion 
supérieur du travail, promotion assurée par le conservatoire national 
des arts et métiers et ses centres associés, par les instituts d'université, 
par l'initiative privée. 


L'efficacité du eonservatoire national des arts et métiers et de ses 
centres associés n’est pas discutable car l’éventail des enseignements 
proposés comme le système des certificats de cours et de travaux 
pratiques permettent à beaucoup de progresser dans leur domaine 
propre. Mais l’enseignement y est dispensé sous la forme de cours 
du soir, ce qui entraîne un allongement des études évidemment 
important : un candidat ne peut guère espérer obtenir un diplôme 
d'ingénieur avant six ou sept ans d’études, c’est-à-dire qu'il faut à 
ceux qui entreprennent ces efforts une persévérance et un courage 
dignes d’admiration et d'autant plus méritoires qu'ils sont souvent 
chargés de famille et que leurs activités professionnelles sont en 
général peu propices à la concentration d’esprit nécessaire pour 
aboutir à des résultats favorables. 


Les instituts de promotion supérieure du travail dont le premier 
et le plus important a été créé à Grenoble, existent aujourd’hui dans 
quatre ou cinq universités. 


Enfin certaines entreprises nationales et quelques groupements 
d'entreprises ont organisé une promotion supérieure du travail dont 
les résultats ne sont pas négligeables 


Tous ces efforts ne sauraient être minimisés mais leurs résultats 
restent insuffisants car les moyens mis en œuvre ne sont pas toujours 
à la mesure de leurs ambitions. 


En outre la nécessité d’une coordination de cette promotion supé- 
rieure s’impose dans l'intérêt de la collectivité comme dans l'intérêt 
de ceux pour lesquels ils sont entrepris. 


C’est dans le cadre de la promotion supérieure élémentaire du 
travail qu'est assuré à l’heure actuelle la formation des spécialistes 
chaque jour plus nécessaires : 


A. — Dans le secteur industriel : 


1° La formation professionnelle des adultes tient la première place 
tant par son développement que par ses résultats. Elle vise essen- 
tiellement à faire acquérir le plus rapidement possible (six à neuf 
mois un nouveau métier à des hommes mûrs). (Cette notion de rapi- 
dité ayant même été dominante à l’origine puisque cette formation 
était dite « accélérée ».) 


Elle est dispensée par : 


— des centres collectifs gérés en majorité par l'association natio- 
nale interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la main- 
d'œuvre, organisme comprenant des représentants de l’admimistra- 
tion, des employeurs et des salariés ; 


— des centres d'entreprises créés à l'initiative d'établissements 
qui, en général, recrutent les stagiaires ainsi formés 


Les 250.000 ouvriers qui ont été formés dans ces centres depuis 
1947 démontrent l'efficacité de son action due en grande partie, 
semble-t-il, au principe des stages à plein temps qui en constituent 
la grande originalité par rapport aux autres moyens actuels de 
promotion du travail. 


2° A l'inverse des cours de perfectionnement sont dispensés en 
dehors des heures de travail. 


Ces cours se sont développés assez rapidement mais le nombre de 
ceux qu’il a concerné n’atteint que 80.000, chiffre bien insuffisant 
lorsqu'on le compare aux 4.000.000 de personnes travaillant dans le 
secteur industriel privé. 


3° Enfin, la promotion élémentaire du travail est également prise en 
charge par les entreprises ou les groupements d’entreprises qui 
s'intéressent déjà à la promotion supérieure, mais elle l’est beaucoup 
plus souvent soit par des organismes à vocation universelle qui 
conduisent au rang d’agent de maîtrise dans toutes les professions, 
soit par des organismes qui s'intéressent à une branche industrielle 
déterminée. 


B. — Si les réalisations dans le domaine industriel sont insuffi- 
santes on peut presque considérer comme inexistantes celles obtenues 
en agriculture, 


En 1958, 9.000 certificats d'apprentissage y ont été délivrés dont 
5.000 à 6.000 par les établissements créés par l'initiative privée comme 
les maisons familiales ou les organisations professionnelles, et 
er à 4000 par les établissements publics, polyvalents ou spécia- 

s. 

L'espoir d'en décerner 12000 à 15.000 en 1959 suffit à montrer 

l'œuvre qui reste à accomplir. 


Ce rapide tour d'horizon suffit à montrer que la promotion du 
travail est loin de jouer le rôle qui devrait être le sien à une époque 
ou la rapide évolution technique et économique la rend plus indispen- 
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amais et dans un pays qui, comme le nôtre, est en train 
og le dynamisme qu’un immobilisme politique prolongé 
jui avait fait oublier. 

Gouvernement a démontré combien il était sensible à cette 
date, en déposant le projet de loi soumis aujourd’hui à l’Assem- 
blée et surtout en réclamant la constitution d'une commission spéciale 
(la première de cette législature) pour l’examiner. 


Le projet de loi. 


Le titre du projet de loi suffit à ne démontrer la portée. 
Elle est à la fois générale et restreinte. 


Sa portée générale. 


Pour l’apprécier exactement, il est bon de définir de façon aussi 
précise que possible l'expression de « promotion sociale » employée 
pour la présenter. 

C'est d’abord en considérant ceux auxquels elle est destinée 
qu'on peut en discerner une première définition. 


Elle s'adresse avant tout à celles et à ceux qui ayant déjà une 
activité économique quelconque (notamment salariés) ont le désir et 
les capacités de s'élever tant dans leur profession que dans la 
société. 

La promotion sociale n’est donc pas uniquement de la formation 
professionnelle. Elle ne peut non plus être seulement la conséquence 
heureuse d’une scolarité normale. 


S'il n’est pas de promotion sociale sans formation professionnelle, 
la formation professionnelle n’est pas obligatoirement source de 
promotion sociale. 


Cette formation s'adresse d’abord et par priorité à ceux qui n’ont 
pas encore entrepris d’activité professionnelle et pour lesquels elle 
constitue en quelque sorte l’antichambre de la vie professionnelle. 


Elle n’est donc que la suite logique et pratique de la période 
scolaire. 


La promotion sociale n’est pas davantage le résultat heureux d’un 
enseignement bien conçu. Certes l’enseignement est un moyen de 
promotion sociale peut-être plus efficace, certain en tous cas, celui 
qui donne les résultats les plus spectaculaires. 


Mais comment oublier ceux qui ont été contraints pour des raisons 
familiales ou personnelles, économiques et sociales d’entrer dans la 
vie professionnelle souvent dès la fin de la scolarité sans avoir été 
guidés ni aidés et qui éprouvent les plus grandes difficultés à 
prendre leur vraie place dans la société. 


Pour ceux-là, la promotion sociale est le seul espoir. 


Elle est aussi le seul espoir de ceux dont la précocité était insuf- 
fisante pour leur permettre de suivre le rythme scolaire classique et 
dont l'esprit s’est éveillé au contact des réalités quotidiennes de la 
vie. 

Pourquoi les abandonner ? 


Pourquoi ne pas permettre aux uns et aux autres de rattraper le 
train dans lequel ils sont aussi dignes de se trouver que beaucoup 
de ceux qui ont eu la chance d'y êre installés au départ par des 
familles plus prévoyantes, plus persévérantes ou simplement plus 
favorisées ? 

La promotion sociale n’est pas différente de l’enseignement, elle 
Tu simplement le complément, mais un complément indispen- 
sapie. 


Elle constitue en outre pour la nation la seule chance de voir tous 
ses enfants à leur vraie place. 


Ainsi la promotion sociale ne saurait être confondue ni avec la 
formation professionnelle, ni avec les résultats obtenus par l’ensei- 
£gnement scolaire. 


Il s’agit donc de la définir de façon précise : 


Cette définition nous pouvons l’établir en partant du sens donné au 
mot promotion dans le dictionnaire Larousse : 


C’est « l’action d'élever à un grade, à une dignité ». 


_ Cette définition bivalente s'applique de façon remarquable au 
titre de ce projet dont le but est, par ailleurs, si exactement défini 
par la première section de l’exposé des motifs : 


+ I s’agit d'offrir aux travailleurs des facilités nouvelles de forma- 
tion et de perfectionnement, en vue de faciliter leur accès à un 
échelon supérieur dans le cadre de leur profession, ou de les 
réorienter vers une nouvelle activité plus conforme à leurs aptitudes 
réelles et à leurs aspirations. 


« Il s’agit en même temps de favoriser une promotion collective 
en conférant des facilités plus larges aux travailleurs dans le 
domaine de l'éducation ouvrière, de permettre en particulier à ceux 
qui sont appelés à exercer des fonctions dans des organismes à 
Caractère institutionnel, d’acquérir la formation économique et 
sociale nécessaire à l’exercice de ces responsabilités. Dans le même 
esprit doit être encouragé et développé l'effort entrepris par les 
Organisations professionnelles elles-mêmes pour former ou perfection- 
ner leurs cadres. » 


L'accès à l'échelon supérieur ne constitue-t-il pas cette action 
d'élever à un grade au sens professionnel du mot. 





C’est une promotion professionnelle mais c’est aussi et d’abord une 
promotion individuelle. 


Mais si la promotion du travail est cela, la promotion sociale doit 
la compléter en élevant celui à qui elle s'adresse à une dignité 
humaine supérieure grâce à la promotion collective. 


La promotion sociale peut donc se définir comme étant le résultat 
de la promotion individuelle que constituent la promotion du travail 
et la promotion collective. 


Sa portée restreinte. 


Elle est due au fait qu’il ne s’agit he de « diverses dispositions » 
mais cette restriction est heureuse dan$ la mesure où elle démontre 
que le premier pas qu’elle constitue sera suivi de nombreux autres 
tellement nécessaires si on veut aboutir à une nouvelle promotion 
sociale. 


Si la plus grande partie du texte est consacrée à la promotion du 
travail, déjà l’exposé des motifs annonce un texte spécial consacré 
aux mesures qui pourront être prises afin de faworiser la promotion 
collective du monde syndical, promotion qui a Pour but de mettre à 
la disposition des organisations syndicales et professionnelles les 
moyens de dispenser une formation permettant à ceux qui la reçoi- 
vent d'occuper des postes de responsabilité dans ces organisations. 


« En ce domaine, depuis plusieurs années, on a pu constater un 
relâchement qui est sans doute le résultat de nos divisions inté- 
rieures » déclarait le Premier ministre le 15 janvier dernier. 


Votre commission a accueilli avec faveur l’annonce faite par le 
Gouvernement du prochain dépôt sur le bureau de l’Assemblée du 
texte préveæ car cette initiative démontre l'intérêt que le Gouverne- 
ment attache à la promotion collective. 


Le texte aujourd’hui soumis à l’Assemblée précise les formes et 
les moyens de la promotion du travail et énonce les dispositions 
d'application propres à la favoriser. 


A. — Les formes et les moyens de la promotion du travail peuvent 
être classés sous trois rubriques : 


1° La promotion professionnelle du secteur non agricole (art. 2, 
8, S). 


Cette promotion professionnelle comporte deux degrés et est 
assurée par: le ministère du travail, le ministère de l’éducation 
nationale, l'initiative privée. 


Si ce qui concerne la promotion professionnelle du premier degré 
semble s'appliquer à peu près très exactement à ce qui existe déjà 
sous le vocable promotion élémentaire, la création d’un deuxième 
degré destiné à préparer à des postes d'encadrement technique et à 
des emplois d’agents techniques, de techniciens et d’instructeurs de 
formation est une disposition extrêmement importante. 


Elle l’est d’autant plus qu’on a vu à quel point la pénurie était 
grande en ce qui concerne ces catégories. 


Et elle l’est surtout en ce qu’elle permet ainsi aux travailleurs qui 
en ont la possibilité de passer de cette promotion professionnelle à 
la promotion supérieure. 


Elle crée le maillon qui manquait à la chaîne de la promotion du 
travail. 


2° La promotion professionnelle en agriculture (art. 4). 


Préciser que le mot agriculture est utilisé dans le sens le plus 
extensif et ne se contente pas de viser la « culture des champs » au 
sens étymologique du terme n’est pas inutile en raison des consé- 
quences qui en découlent. 


Indiquer 7 le texte intéresse autant ceux qui ont la possibilité 
de prendre à leur compte une exploitation que les autres est indis- 
pensable car l'avenir de l’agriculture française peut en partie dépendre 
des résultats de cet effort. 


Les besoins de l’agriculture en conseillers, vulgarisateurs, techni- 
ciens de tous genres sont tels que les résultats obtenus profiteront 
presque davantage à la collectivité qu’à ceux qui en bénéficient. 


Les difficultés de l’organisation de la promotion professionnelle 
en agriculture (la dispersion de ceux qu’elle urrait intéresser en 
est une des plus importantes) ne doivent pas être négligées. 


Mais l’organisation de stages à plein temps pendant les périodes 
creuses est un moyen d’y remédier, et en toute hypothèse toutes 
les initiatives doivent être encouragées dès lors que pourra s'exercer 
un contrôle suffisant. 


Ii est nécessaire d'attirer l’attention de l’Assemblée nationale sur 
l'importance de l’article 6 qui énonce les moyens par lesquels les 
centres de formation créés par l'initiative privée peuvent apporter 
leur concours à la promotion profesisonnelle. 


Cet article donne un rôle semblable aux centre créés dans le 
domaine privé et aux divers ministères. 


I! vise aussi bien la promotion professionnelle en agriculture que 
la promotion des travailleurs du secteur industriel. 


Les possibilités que son deuxième alinéa offre aux initiatives de 
ces efforts de recevoir une aide des pouvoirs publics démontrant 
l’importance qu'il y a lieu d’attacher aux dispositions de cet article. 


3° La promotion supérieure du travail : 


Les dispositions contenues dans cette section ne se contentent pas 
de codifier ce qui existe déjà dans ce domaine. Elles permettent 
d'en envisager une extension considérable. ‘Mais surtout ce texte 
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‘préserve le double intérêt de permettre la coordination si nécessaire Mais elle a rm adopté des amendements con l'importants 
de tous les efforts déjà entrepris et d'ouvrir l'accès à cette pro- n’échappera pas à l’Assemblée puisqu'ils ont trait à 
motion supérieure des travailleurs issus de la promotion profes- 
: L — La promotion collective en agriculture : 


, Peut-être la plus importante, est celle 
contenue dans l'article 10 qui prévoit la possibilité de créer des 
cours à plein temps dont on a vu combien était grande leur efficacité 
pour la F. P. À. et combien elle s'impose si on veut permettre aux 
plus doués de trouver rapidement la consécration de leur valeur 
et de leurs efforts. 

C'est là une disposition fondamentale de cette section, ses effets 
s'en feront sentir dès octobre 1959 par l'ouverture au C. N. A. M. 
d'un stage à plein temps dgstiné à former des ingénieurs électro- 


B. —— Si ces formes et ces moyens de la promotion du travail sont 
indispensables, ils ne constitueraient à eux seuls qu’une construction 
bien théorique pour ne pas dire magique sans les dispositions pra- 
tiques prévues par le texte. 


» On y trouve d’abord des mesures d'encouragement : 


A l'intention déé travailleurs pour lesquels prises en charge, 
rémunération ou indemnité sont prévus par l’article 11. 

A l'intention des agriculteurs qui peuvent bénéficier dans certains 
conditions de priorités de prêts et d'avantages en vertu de l'article 14 
du projet. 


NH s'agira par exemple : 

— de concours pour rechercher des exploitations adaptés à leurs 

— de subventions de déménagement et d'équipement accordées 
selon les modalités particulières prévues en faveur des agriculteurs ; 

— de prêts spéciaux à moyen terme à 3 p. 100 garantis par le 
Trésor à concurrence de 80 p. 100 ; 


— de prêts spéciaux plus importants. 


Ces avantages pourront même être accordés à certains jeunes 
artisans ruraux. 


A l'intention des entreprises qui assumeront la charge de centres 
de formation. 


Ces mesures sont conditionnées par la conclusion d’une convention 
avec le département ministériel intéressé. 


Elles permettent aux entreprises intéressées d’obtenir : 


— une aide pour le fonctionnement du centre de formation 
(art. 6) ; 

— une exonération automatique de la taxe d'apprentissage élar- 
gissant ainsi le champ de l'article 25 de la loi du 13 juillet 1925 
(art. 12). 

A l'intention enfin du personnel enseignant dans les institutions 
de promotion supérieure du travail pour lesquels il sera possible de 
déroger aux règles du cumul en matière de rémunération (art. 13). 

Ce projet comme ces mesures d'application resterait cependant 
lettre morte si son financement n'était pas assuré. 


C'est pourquoi ont été accueillies avec faveur les indications 
données par le Premier ministre en réponse à des questions posées 
ep le bureau de votre commission, indications aux termes desquelles 

semblerait qu'on puisse espérer voir attribuer dès cette année 
quelques centaines de millions pour les quelques mois de fin d’année, 
somme qui pourrait être portée pour l’année prochaine à 2 ou 
3 milliards. 


L'Assemblée serait certainement heureuse d'entendre le Gouverne- 
ment confirmer officiellement ces indications. 


C. — Enfin, le projet comprend une partie qui démontre que le 
but de ses dispositions est bien celles qui ont été précédemment 
évoquées. 

Les mesures spéciales prévues en faveur des jeunes gens ayant 
servi en Algérie pendant plus d’une année s'adressent ainsi à ceux 
dont le séjour a pu perturber la vie professionnelle ou que leurs 
blessures obligeraient à une réadaptation totale. 


Il s'agit de faciliter le recours aux possibilités de promotion à ceux 
qui ont déjà donné des preuves de leur dévouement à l'intérêt 


général. 
Telle est l’économie du texte soumis aujourd’hui à l’Assemblée. 


L'examen du projet par la commission. 


Votre commission spéciale a examiné ce projet au cours de 
plusieurs séances entre le 3 et le 26 juin. 


Elle a tout d’abord entendu les ministres de l'éducation nationale 


et du travail, puis après avoir étudié un rapport préliminaire de 
son rapporteur, elle a procédé à l'audition du ministre de l’agri- 


* L'examen des articles a amené votre commission à constater que 
certains articles du texte soumis à l’Assemblée étaient rédigés de 
façon bien imparfaite pour n'user que d’un euphémisme. 

C'est pourquoi elle a adopté un certain nombre d'amendements 
qui sont presque de pure forme. 





Lors de son audition par la commission, M. Rochereau, ministre 
de l’agriculture, avait répondu à une question posée par un commis. 
saire qu’il accepterait dès à présent que soit introduite dans le texte 
la notion de promotion collective par ailleurs réservée dans l’exposé 
des motifs pour un texte ultérieur. 


Il semble que cette différence de traitement entre l’agriculture et 
le secteur industriel s'explique par une répartition plus régulière 
des populations agricoles, répartition qui favorise un développement 
plus constant des organisations professionnelles ou syndicales. 


II. — Les garanties et facilités données aux travailleurs pour leur 
permettre de bénéficier des moyens mis à leur disposition. 


Dans l'esprit de la commission, il s’agit principalement de faire 
figurer dans le texte le principe des dispositions dont l’énumération 
figure dans la section V de l'exposé des motifs, telles que : 


— atrtibution d’un certain nombre d’heures, comprises dans les 
horaires de travail, ou de congés spéciaux ; 

— suspension de contrat de travail avec garantie de réemploi par 
exemple. 


II. — L'extension du projet de loi à l’Algérie par décret. 


Un certain nombre d’observations de MM. Bendjielida, Marçais et 
Moulessehoul ont démontré qu’il y aurait des difficultés à appliquer 
ce texte dans l'immédiat de façon identique aux départements métro- 
politains et algériens, en raison notamment des différences de struec- 
ture sociale et de degré d'instruction. 


Aussi le but de l’article nouveau est-il de permettre au Gouver- 
nement de prévoir des adaptations dans l'application de ce texte aux 
départements d'Algérie et du Sahara. 


IV. — La création d’un comité de coordination de la promotion 
sociale. 


Cette création reprend un vœu très fermement exprimé par notre 
commission de voir se développer la promotion sociale et surtout 
de voir coordonner les efforts entrepris pour y aboutir. 


Il a paru indispensable de placer sous l'autorité du Premier 
ministre ce comité dont la commission souhaite qu’il comprenne à 
côté de représentants des ministères intéressés une majorité de 
représentants de tous ceux qui sont intéressés par la promotion 
sociale soit parce qu'ils y contribuent, soit parce qu’ils en bénéficient. 

Votre commission a voulu démontrer aussi qu’elle désirait voir 
attribuer à ce comité des pouvoirs réels et importants, et c’est dans 
ce but qu’elle a inclu dans le texte proposé par votre rapporteur un 
amendement de M. Vanier constituant le nouvel article 14 ter. 


Elle a voulu enfin indiquer sa volonté de voir développer cette 
pr et cette influence en incluant un autre amendement de 
. Perrin : 


« 5° De proposer éventuellement la création de comités de coordi- 
nation régionaux ou départementaux. » 


L'adoption de ces amendements comme du principe de la création 
de ce comité est révélateur, semble-t-il, des sentiments de votre 
commission qui désire voir jouer à ce comité un rôle d'impulsion 
et de contrôle qui donne toutes leur efficacité aux mesures prévues 
dans le projet de loi. 

Votre commission a adopté les amendements qui vous sont soumis 
en fonction de la conviction de la majorité de ses membres de ia 
nécessité de faire de ce projet de loi le point de départ de ce qu'un 
des commissaires a appelé un code de la promotion sociale, Une 
nouvelle pierre sera prochainement ajoutée à cet édifice puisque 
le projet de loi sur la promotion collective annoncée par le Gouver- 
nement doit être bientôt discuté. 


C'est sous le bénéfice de ces diverses observations que votre 
commission conclut à l’adoption du projet du Gouvernement n° 89, 
sous réserve des amendements ci-après : 


‘ Amendements présentés par la commission. 


Art. 1‘. — Dans le premier alinéa, après les mots: « propres à 
faciliter », rédiger ainsi la fin de cet alinéa : « leur accès à un poste 
supérieur, ou leur réorientation avec une activité nouvelle ». 


Rédiger ainsi la première phrase du deuxième alinéa: « La 
promotion du travail prend la forme de promotion professionnelle 
ou de promotion supérieure du travail ». 

Dans le deuxième alinéa, après les mots: « départements minis- 
tériels », insérer les mots : « soit par des établissements publics ». 


Dans le deuxième alinéa, supprimer in fine les mots : « notamment 
par des centres d’entreprises ». 


Art. 2. — Rédiger ainsi cet article : 
« La promotion professionnelle du premier degré est destinée à 
former des travailleurs spécialisés ou qualifiés. 


« Elle est assurée dans des centres de formation professionnelle 
pour adultes contrôlés par le ministère du travail, qui organisent, 
d'une part, des stages à plein temps, d'autre part, à l'intention des 
travailleurs pourvus d’un emploi, des cours de perfectionnement. 
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« Les conditions d'organisation d’une promotion professionnelle du 
second degré, préparant notamment à des postes d’encadrement 
technique et à des emplois d’agents techniques, de techniciens, 
d’instructeurs de formation, seront fixées par décret ». 

Art. 3. — Supprimer cet article. 

Art. 4 — Rédiger ainsi le premier alinéa : « La promotion profes- 
sionnelle en agriculture s’adresse aux exploitants, travailleurs fami- 
liaux et salariés. Elle doit leur donner la possibilité, d’une part, 
d'acquérir une spécialisation ou de se perfectionner dans l'exercice 
de Jeur profession en vue de faciliter, notamment, la prise à leur 

te d’une exploitation ; d’autre part, de recevoir une formation 
leur permettant d'assumer des responsabilités dans les organisations 
syndicales ou professionnelles agricoles ». 


Art. 5. — Rédiger comme suit cet article : 


« La promotion professionnelle est également assurée par l’ouver- 
ture de cours de perfectionnement de caractère technique, scienti- 
fique, économique ou social dans les établissements d'enseignement 
relevant, notamment, du ministère de l’éducation nationale ». 

Art. 7. — Supprimer le mot : « scientifiques ». 

Rédiger ainsi la fin de l’article : « indispensables aux ingénieurs 
et techniciens supérieurs, aux chercheurs et aux cadres supérieurs 
des activités économiques et administratives ». 

Art. 8. — Dans le deuxième alinéa, in fine, remplacer les mots : 
« du conseil de l’enseignement supérieur ou du conseil de l’ensei- 
gnement technique », par les mots: « des organismes consultatifs 
compétents ». 

Dans le troisième alinéa, remplacer les mots: « ministre de 
l'éducation nationale », par-les mots: « ministère de l’éducation 
nationale ». 

Dans le troisième alinéa, remplacer les mots : « du conseil de 
l'enseignement supérieur ou du conseil de l’enseignement tech- 
nique », par les mots : « des organismes consultatifs compétents ». 

Art. 11. — Après le premier alinéa, insérer un nouvel alinéa 
ainsi conçu : « Un décret déterminera également les facilités qui 
seront accordées aux travailleurs pour leur permettre de suivre des 
cours de perfectionnement ou des stages de formation ». 

Rédiger ainsi le dernier alinéa: « Les intéressés bénéficieront 
des prestations sociales ». 

Après l’article 14, insérer les nouvelles dispositions suivantes : 


SECTION III bis 
. 


Du comité de coordination de la promotion sociale. 


« Art. 14 bis. — Il est institué auprès du Premier ministre et sous 
sa présidence un comité de coordination de la promotion sociale, 
dont la composition et le fonctionnement seront fixés par décret ». 





« Art. 14 ter. — Le comité de coordination de la promotion sociale 
est chargé : 


« 1° De formuler toutes propositions utiles pour l’application des 
mesures prévues à la présente loi et, notamment, de donner son avis 
sur les projets de décrets ; 


« 2° De procéder à l’étude de programmes et de méthodes adaptés 
aux besoins et aux perspectives de la promotion sociale ; 


« 3° D’examiner et de suggérer les mesures propres à faciliter la 
mise en œuvre des divers moyens, publics ou privés, appelés à 
concourir à la promotion sociale à tous les échelons ; 


« 4° D’apprécier l’emploi des crédits et de publier le bilan annuel 
des réalisations obtenues ; 


« 5° De proposer éventuellement la création de comité de coordi 
nation régionaux ou départementaux ». 


SECTION IV 


Dans le titre de la section, remplacer les mots: « Dispositions 
concernant les jeunes gens ayant servi en Algérie pendant plus 
d’un an », par les mots : « Dispositions diverses ». 


Art. 15. — Substituer au deuxième alinéa le texte du troisième 
alinéa du texte du projet du Gouvernement, ainsi conçu: « Ils 
pourront demander le bénéfice de ces dispositions spéciales après 
leur libération et dans un délai qui sera fixé par décret ». 


Rédiger ainsi le troisième alinéa: « Les militaires blessés en 
cours d'opérations en Algérie depuis le 1‘ novembre 1954 pourront 
bénéficier des dispositions prévues, à la présente section, sans 
condition de durée de séjour et quelle que soit la date de leur 
libération ». 


Supprimer le dernier alinéa. 


Article additionnel. — « Les conditions d’application des articles 15, 
16, 17 et 18 de la présente loi, ainsi que la date à laquelle ils 
cesseront d’être applicables, seront fixées par décret pris sur avis 
du comité de coordination de la promotion sociale ». 


Article additionnel. — « Un décret, pris dans les formes prévues à 
l’article 4 de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, étendra les dispositions 
de la présente loi aux départements d'Algérie, des Oasis et de la 
Saoura, en y apportant éventuellement les adaptations nécessaires ». 


ANNEXE 


Amendement soumis à la commission par M. Bertrand Denis : 
après l’article 5, insérer le nouvel article suivant : « Les cours de 
formation professionnelle du premier et du deuxième degré de toute 
nature seront organisés aussi près que possible des centres indus- 
triels, commerciaux, artisanaux et agricoles, en fonction des condi- 
tions techniques et du nombre des inscrits ». 
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